5, rue Bayard, Paris-8° 
Chèques postaux : 


Le premier centenaire de dla fondation de la 
célèbre Association appelée L’Apostolat de la 
Prière a été commémoré en France, en Italie, en 
Espagne, dans l'Amérique du Sud, etc. par des 
Congrès, des triduumis, des journées de prières, des 
réunions des directeurs, très nombreux et variés. 
S. S. Pie XII a bien voulu s’unir d’une façon 
spéciale à la célébration de ce premier jubilé 
| d’une œuvre hautement approuvée et louée par 
les Papes ses prédécesseurs. 

M Le 14 juin 1944, il envoyait au R. P. Norbert 
de Boynes, vicaire général de la Compagnie de 
Jésus et directeur de l’Apostolat de la Prière, la 
Lettre apostolique Cum proxime (1), dans laquelle 
il expose le but, la mission toujours actuelle, la 
prospérité et le développement dans le monde 
entier de l’Apostolat de la Prière, Le 17 juin 1945, 
à l'issue des réunions des directeurs français de 
cette œuvre et du premier Congrès national fran- 
çais tenu à Montmartre et ayant pour objet la 
dévotion au Sacré Cœur, après la consécration par 
| la famille française de la France au Sacré Cœur, 
_S. S. Pie XII adresse en français aux chefs de 
famille réunis à Montmartre le message Nous 
sommes de cœur (2), véritable code chrétien des 
1 droits et des devoirs de la famille. Lors de la 
clôture du Congrès national du Christ-Roi, tenu 
| à Bogota pour commémorer le premier centenaire 
de lApostolat de la Prière, le Pape expédie 
(30 septembre 1945), aux fidèles de Colombie, le 
message Entre los ritos (3). Le jour de la fête 
du Christ-Roi (28 octobre 1945), les catholiques 
d'Argentine, réunis à Buenos-Aires, célèbrent 
le centenaire de l’Apostolat de la Prière par la 
consécration officielle de leur patrie au Sacré 
Cœur de Jésus. Dans le message Amadisimos 
hijos (4), le Pape souligne l'importance et les 
obligations de cet acte national. Un triduum de 
prières et d’études a clôturé à Madrid les fêtes 
 célébrées en Espagne à l’occasion du premier cen- 
| tenaire de l’Apostolat dé la Prière. Après la Messe 


‘ 


Lx 


pi (1) Voir la traduction dans D. C., nouvelle série, n 8 


(19. 11. 44). 
: (2) Voir de texte dans les À. À. S., vol. XXXVII, 1945, 
M XXXVII, 1945, 


Mp 189 ; D. C., t. XLII, col. 483. 
- (3) Voir le texte dans les À. 4. S., vol. 
p. 262 


k (4) Voir le texte 
| 29-30 octobre 1945. 
Al | 
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Centenaire de l’Apostolat de la Prière (1844-1944) 


pontificale solennelle, sur la grande place de 
l’'Armeria, em présence de plusieurs évêques et 
des autorités civiles, S. S. Pie XII envoya, le 18 no- 
vembre 1945, au peuple d’Espagne, le radio mes- 
sage Con la plena (1). 

Nous donnons ci-après la traduction fran- 
çaise (2) de ces trois derniers messages. 


Message radiophonique « Entre los ritos » 


aux fidèles de Colombie réunis à Bogota. 
(30 septembre 1945.) 


Au milieu des cérémonies imposantes de cette com- 
mémoration et tandis que montent vers le ciel vos 
prières et vos hymnes, Nous avons voulu, Nous aussi, 
très chers Fils de la République de Colombie, prendre . 
part à votre Congrès national du Christ-Roi, afin de 
célébrer de nouveau, avec vous, le premier centenaire 
‘de cette institution providentielle si souvent louée et 
recommandée par Nous et Nos prédécesseurs, que l’on 
appelle l’Apostolat de la Prière. 

Vraiment, en cette année jubilaire, votre voix ne 
pouvait manquer de s’unir au concert universel des 
autres voix, sans que son absence ne fût remarquée. 
Votre apostolat mwest-il pas, en effet, l’un des plus 
anciens et des plus florissants ? Votre Messagero (Mes- 
sager) ne fut-il pas le troisième à paraître parmi ceux 
du monde entier ? La Colombie n’est-elle pas la 
seconde nation qui, après seulement l’Equateur privi- 
légié, se consacra au divin Cœur ? 

Les premières lueurs du siècle brillaient alors, et, 
comme témoignage éternel d’un si fervent hommage, 
vous avez voulu élever un magnifique temple, au fron- 
tispice duquel on lit Templum Sacratissimo Cordi 
Jesu, ob pacem impetratam, impetrandam, ex-voto 
populi Columbiani dedicatum. Vous avez obtenu de 
ce Cœur qui est pax eat reconciliatio nostra, le don 
précieux de la paix ; vous êtes revenus la demander 
cette paix en scrutant avec inquiétude les nuages de 
lPavenir. 

Et lui vous a entendus ; car depuis ce jour un 
demi-siècle s’est écoulé et — chose rare durant tant 
de lustres — jusqu’à présent plus une goutte de sang 
colombien n’a coulé sur les champs de bataille. 

Accourez maintenant encore, très chers Fils, aux 
pieds de Celui qui écoute toujours les prières de ses 
enfants, de Celui qui toujours entend volontiers les 
supplications des paisibles et des humbles — Aumilium 
et mansuetorum semper tibi placuit deprecatio — 


(1) Voir le texte dans l'Osservatore Romano du 
19-20 novembre 1945. 
(2) Cette traduction a été faite sur le texte original par 


M. J. THOMAS-D'HOSTE, de la Doc. Cath. 
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(Jud. 9, 16) ; accourez devant son trône, parce que le 
monde a toujours besoin de paix ; et si, comme 5e 
plaisent à le souhaiter les associés de J’Apostolat, vous 
désirez le règne de Jésus-Christ sur terre ; 81 vous 
demandez chaque jour son triomphe définitif au sein 
de la société pour le salut de toutes les âmes ; si le 
zèle de son règne vous embrase ut regnet, — aujour- 
d’hui, en ce moment solennel, vous devez demander 
au très doux Cœur de Jésus qu’il achève d’instaurer 
définitivement le régime de la paix, de la paix inté- 
rieure au sein des nations, et de la paix extérieure 
entre les peuples, de cette paix qui jamais ne sera 
mi véritable ni définitive aussi longtemps que sa doc- 
trine ne sera pas universellement répandue et sa loi 
respectée de tous. ! FRA 

Car, ainsi que nous l’avons si souvent répété, c’est 
seulement en reconnaissant la souveraineté sociale de 
Jésus-Christ ; c’est uniquement dans l’accomplissement 
de ses commandements, qu’on pourra jouir de cette 
véritable liberté, qu’on pourra parler de cette justice 
sociale tant souhaitée, de cette indispensable retenue et 
harmonie dans les aspirations, et de cette concordance 
de sentiments, sans lesquelles nulle paix ne pourra 
jamais exister. La paix, la charité, la joie sont les 
fruits exclusifs de l'Esprit de Dieu. (Cf. Gal. v, 22.) 

Cependant, Notre sentiment paternel et la sympathie 
privilégiée que Nous réservons à la très chère Colombie, 
Nous incite à Nous unir à vous, non seulement par Nos 
exhortations, mais aussi et beaucoup plus, par Nos 
ardentes prières. 

Le Sacré Cœur de Jésus est une source très pure et 
inépuisable de vérité — Cor Jesu in quo sunt omnes 
thesauri sapientiae et scientiae ; — c’est pourquoi Nous 
le prions de conserver entier et inaltérable le dépôt 
sacré de votre foi, sans permettre qu’il soit contaminé 
par ces propagandes aussi audacieuses que perfides qui 
voudraient maintenant convertir en pays de missions 
une nation qui compte en sa glorieuse histoire quatre 
siècles de christianisme irréprochable. « Nous jurons... 
— dirent un jour les premiers citoyens de votre patrie, 
et vous ne pouvez l’oublier, — nous jurons.. de verser 
jusqu’à la dernière goutte de notre sang pour défendre 
notre sainte religion catholique, apostolique, romaine. » 

Le Sacré Cœur de Jésus est une source vive de jus- 
tice et d’amour — Cor Jesu, justiliae et amoris recepta- 
culum ; c’est pourquoi nous le supplions de fermer 
vos oreilles, de fermer surtout les oreilles de vos 
classes plus nécessiteuses aux doctrines qui prêchent 
la rébellion, la haine et la destruction pour leur faire 
écouter, au contraire, ceux d’entre vous qui ont mis- 
sion de réaliser une véritable fraternité sociale chré- 
tienne, offrant à tous un bien-être raisonnable ; car 
il n’y a aucune juste aspiration qui ne s’inspire de 
la doctrine sociale catholique. 

Le Sacré Cœur de Jésus est l’aimant qui attire les 
âmes et le centre de tous les cœurs — Cor Jesu rex et 
centrum omnium cordium ; — c’est pourquoi Nous lui 
demandons que les catholiques colombiens, oubliant 
tous leurs différends et mayant plus en vue que la 
plus grande gloire de Dieu, l’exaltation de la sainte 
Mère l’Eglise et le véritable bien de la patrie, sachent 
vivre comme des frères et agir comme des frères dans 
tous les domaines où se déploie leur activité. 

O Cœur très aimable de Jésus, source vive de vérité, 
fontaine d’amour, aimant des âmes, régnez définitive- 
ment sur ce peuple qui est là prosterné à vos pieds. 
Que la charité et le zèle enseignés par l’Apôtre et 
qu’ont incarnés parmi ses populations un saint Pierre 
Claver et un saint Louis Bertrand, s’accroissent constam- 
ment dans leurs cœurs, Que l’intercession affectueuse 
de Notre-Dame du Rosaire, la douce Mère de Chinquin- 
quira, fasse pleuvoir du ciel la divine rosée des grâces 
célestes, afin que cette terre constamment féconde et 
généreuse produise toujours plus de fruits de vie 
éternelle. 

ÆEn vous exprimant ces vœux et ces sentiments 
d'affection, très chers Fils, Nous vous bénissons de 
tout cœur. 


X X x 


Radiomessage « Amadisimos » aux fidèles 


de la République Argentine réunis à Buenos-Aires. 
(28 octobre 1945.) 


Très chers fils de la République Argentine qui, réunis 
en la splendide ville de tie À es commémorez le 
centenaire de l’Apostolat de la Prière par la consé- 
cration de votre patrie au Sacré Cœur de Jésus, bien 
souvent, grâce à l'aimable disposition de la divine 
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Providence, Nous vous avons adressé la parole : une 
fois, de près, en une occasion inoubliable, d'autres fois 
de loin, au moyen des ondes mouvantes. Vous com 
prendrez donc Notre joie au moment de le faire encore;|| 
maintenant qu'aux imposantes manifestations de votre 
foi et de votre amour à l'égard du Très Saint Sacrement 
de l'autel, s’est ajouté le digne et magnifique acte de 
cette journée, journée grandiose et sainte. À plusieurs 
reprises, Nous avons eu aussi l’occasion de rappeler 
le centenaire de cette chère et vaillante milice de la 
gloire de Dieu qu'est l’Apostolat de la Prière. Cepen 
dant, jamais Nous n'avons vu, comme c'est votre cas 
pareille fête se traduire sous nos yeux en résultats si 
abondants et si beaux. La République Argentine, ia 
grande nation américaine, le pays des solennels triomphes 
eucharistiques est à présent et pour toujours consacrée: 
au divin Cœur. Notez, de plus, cette providentielleil] 
coïncidence : c’est justement en la solennité du Christ- 
Roi, au moment de ces incomparables manifestations de} 
piété eucharistique dans le parc de Palermo, manifes- 
tations auxquelles Dieu voulut que Nous prissions ave 
vous une consolante part, que Nos dernières parolesil 
retentirent précisément pour chanter la royauté du 
Christ. « [] exaucera — disions-Nous en terminant 
nos prières et nos supplications ;: [| régnera dans toutesi} 
les âmes et son règne n'aura pas de fin. » Et aujour- 
d'hui vous ne faites que mettre définitivement en pra-| 
tique votre résolution d'instaurer le règne de Jésus- 
Christ, de sa loi et de son amour au milieu de votre! 
peuple. Car une nation consacrée au divin Cœur n’est 
ni plus ni moins qu'un peuple désireux que l'amour de 
Jésus-Christ règne de façon pratique et positive. 

Le fossé qui divise le monde en deux camps se fait 
chaque jour plus large et plus profond. L’ardeur, chez 
les uns, de l'amour, et nur les autres, de la haine, 
s'accroît continuallement, détruit et dissipe toujours 
plus violemment la tiédeur des zones intermédiaires.!} 
D'un côté, ceux qui nient Dieu, ceux qui prêchent la} 
lute entre les hommes, ceux qui ne sont jamais rassa- 
siés de grandeur et de domination, ceux qui veulent 
allumer de tous côtés la flamme de la haine et de lall 
dévastation ; de l'autre, ceux qui respectent la sainte 
loi divine, ceux qui aspirent à une vie de charité, ceux] 
qui font place, en leur cœur, à tous les peuples, ceuxi] 
qui désirent porter dans le monde entier l'Evang:le def 
l'amour. Là, ceux qui ne pensent qu'à lutter, car ils 
n espèrent pas d'autres biens que les biens de la terre , 
ici, Ceux qui sont bien vite satisfaits, car ils ne! 
recherchent les choses d'ici-bas que comme une échelle! 
pour monter au ciel. 
. Quant à vous, dignes fils de la République Argen- | 
time, vous avez écrit toute votre histoire sous le signe! 
de Jésus-Christ. Mais aujourd’hui, en cette heure solen-Il 
nelle, suivant fidèlement l'exemple de tant de nations, 
vos sœurs de langue et de sang, et de la grande mère M 
de l'Hispanité elle-même, vous avez décidé de vousi 
élancer à l'avant-garde, au poste ceux qui ne sont! 
satisfaits qu'après avoir tout donné. « Soucie-toi del 
mon honneur et de mes affaires », dit un jour Notre: ] 

| 


Seigneur à l'un de ses confidents, exprimant ainsi 
l'idéal de la consécration, « et mon Cœur se soucier! 
de toi et des tiennes ». | 

Jusqu'à hier, donc, vous pouviez dire que vous étiez | 
encore libres. À partir d'aujourd'hui, vous êtes d'une! 
manière spéciale à Jésus-Christ — Vos autem Christi. À 
Jusqu'à hier vous disposiez de votre activité et de votre 
hberté, de vos forces et de vos biens extérieurs, de! 
votre cœur et de votre âme. À partir d'aujourd'hui 
tout cela est offert au divin Cœur qui veut établir 
son règne d'amour dans tous les cœurs, détruire et 


anéantir le règne de Satan. Cependant, en retour, dès | 
maintenant, chose vraiment merveilleuse, vos entre- || 


prises comme vos intérêts, vos intentions comme vos 


iutions, 1l les fait siens. Quant à vous, goûtant par 
licipation des dons qui sont ceux du ciel, vous vous 
‘Indonnez totalement à lui et à son très doux empire ; 
M5 pourrez ainsi jouir de ce paradis de paix qui 
ie indifférent à tout le reste, car, comparé à lui, 
‘paraît méprisable. 

ile pas, catholiques argentins, le grand pas est fait. 
‘hs voici les heureux témoins et acteurs de cet évé- 
ent historique. Voici, placé à votre tête, votre 
‘érable épiscopat, qui vous fera comprendre que la 
ihécration est un acte officiel de l'Eglise. Voici enfin 
il vient de retentir la voix autorisée de votre très 
‘ cardinal primat, interprète, encore une fois, du 
k profond sentiment de l'âme nationale argentine. 
él a quinze jours à peine, vous avez offert au pied 
‘Hlautel du divin Cœur, vos enfants, bourgeons. qui 
ain seront des fleurs. Dimanche dernier, vous avez 
Hacré devant le même trône vos familles, solide 


“lin tout entière qui est agenouillée, en cette heure 
ioreuse de l’histoire du monde, au moment où Nous 
Allrions nous réjouir de voir la fin de la tourmente, 
«+l y parvenir cependant, tant que la bonté ne s'épa- 
ka pas généreuse, franche et sincère ; aujourd'hui, 


ie 


“ire hommage à Celui qui est digne de tout hon- 
it}, d'implorer lé don précieux et si rare de la paix 
Vobtenir l'union fratemelle de tous les peuples. 
grand pas est fait. Il ne vous reste plus qu'à être 
es au pacte conclu et vous le serez si, par l'inté- 
j} de la vie chrétienne, par l'exercice de la charité 
belle, de la soumission et de l'amour envers ia 
le Mère l'Eglise, vous vivez sincèrement votre con- 
tion ; et Celui qui jamais ne se laisse vaincre en 
“lrosité saura vous rendre dignes «et grands devant 
.1l et devant les hommes. Une âme, une nation, con- 
,les au Cœur de Jésus, doivent être comme un holo- 
ke parfa‘t placé sur un autel. Que Nos mains, ointes 
lacerdoce suprême, soient aujourd'hui celles qui pré- 
int cette victime, puis qu'elles se lèvent en une 
nte prière : « Recevez, Ô très doux Cœur, cette 
e que Nous vous offrons, et que le parfum de son 
fice rende vos yeux propices à tous et à chacun 
ls de ce peuple. Faites que les flammes qui jail- 
it de votre blessure pénètrent dans tous nos cœurs, 
les les brûlent et les embrasent de telle sorte qu'à 
: d'aujourd'hui et pour toujours ils trouvent leurs 
les en vous seulement, qu'ils consument toute 
vie à votre service et qu'un jour, au milieu des 
fdeurs de votre gloire, ils reçoivent la récompense 
illyée à vos élus. » 
M|| gage de ces grâces, Nous vous donnons aujour- 
“|, avec plus d'affection que jamais, Notre Bénédic- 
Wfapostolique à vous tous, nos frères dans l'épiscopat 
Wlivez la charge de tant d’âmes et de tant d'intérêts 
s, à votre Apostolat de la Prière qui, avec un 
ladmirable, a su organiser de si brillantes céré- 
les, et ainsi qu'à tout le clergé et au peuple argen- 
bujours préféré de Notre cœur de pasteur et de 


RENOX 


je  Radiomessage « Con la plena » 


“k catholiques espagnols réunis à Madrid. 
, 81 (18 novembre 1945.) - 


il avec toute l’effusion de Notre cœur paternel, 
chers Fils d’Espagne, que Nous avons accueilli 
désir de voir se elôturer par un message de Notre 
ie ces solennités que vous célébrez en ce moment, 
Pcommémorer le premier centenaire de lApostolat 
Prière, cénacle choisi d’âmes en prière qui veulent 
» leur vie une_lampe ardente se consumant de 
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zèle Pour la plus grande gloire de Dieu, car, comme 
lécrivait son fondateur, le zèle est le principe, l’âme 


. et la vie de cet apostolat (1). Et s’il en est ainsi, qui 


pourra trouver étonnant qu’aujourd’hui votre apostolat 
se présente tel un arbre vigoureux, robuste et touffu, 
chargé non seulement de rameaux et de fleurs, mais 
encore de fruits ? Pourquoi s’étonner qu’il soit cano- 
niquement érigé dans la totalité presque de vos dio- 
£èses, et que sous son étendard se groupent plus de 
deux millions de cœurs fervents ? Ce zèle, en effet, 
désir ardent alimenté par l’amour, élan apostolique et 
prière fervente en union avec la prière continuelle du 
Très Saint Cœur de Jésus, devait nécessairement 
s’enraciner — permettez-Nous cette expression — dans 
les entrailles généreuses du riche sol espagnol, tou- 
jours prêt pour tout ce qui est beau, pour tout ce qui 
est grand, Ce fut, certes, œuvre de zèle la défense de 
Pintégrité de votre foi au cours des premiers siècles, 
œuvre de zèle également la Croisade multiséculaire 
durant la domination arabe ; œuvre de zèle enfin 
l'épopée gigantesque par laquelle l'Espagne bouscula 
les vicilles limites du monde connu, découvrit un nou- 
veau continent et évangélisa pour le Christ. Aussi, 
lorsque jaillit, en 1844, aux pieds de la Vierge de 
France, de l’autre côté des Pyrénées, létincelle provi- 
dentielle, le plus léger souffle de la brise suffit pour 
lui faire franchir les monts et vallées et gagner en 
toute sûreté un champ si magnifiquement préparé, Et 
en peu de temps quel splendide foyer ! Les noms, 
providentiellement réunis en un faisceau fraternel, de 
Bernard-François de Hoyos, d’Augustin de Cardaveraz, 


‘de Jean de Loyola et de Pierre de Calatayud, en disent 


plus long qu’un volume d’histoire, car ils montrent 
la générosité avec laquelle l’âme espagnole correspondit 
à ce nouvel effort de la miséricorde divine, à cette 
amourduse rédemption que l’inépuisable charité de 
Dieu offrait à la triste humamité du xvrrre siècle, Grâce 
à eux, un feu, jusque-là latent, éclata en incendie et 
au souffle de la grâce divine s’éleva ensuite une 
flamme dont le dernier éclat à pour théâtre cette 
superbe place de l’Arméria, d’où il Nous semble 
entendre crier jusqu’à l’enrouement : « Il régnera, 
oui, il régnera en Éspagne et avec plus de vénération 
que dans d’autres contrées (2). IL régnera en cette 
Espagne, objet de ses prédilections, assemblée ici pour 
lui rendre grâces, lui redire ses résolutions et lui 
renouveler sa consécration. Oui, rendez-lui grâce ! 
En certaines heures de Phistoire, Dieu lève sa main 
toute-puissante et laisse passer la chevauchée biblique 
des quatre coursiers (3) qui, sous leurs sabots furieux, 
écrasent tout ; serpe et fouet de Dieu qui coupent ainsi 
tout ce qui dépasse et châtient quiconque a prévariqué. 
Mais aux portes du sol ibérique où montaient encore 
les fumées d’un brasier non moins terrible, la che- 
vauchée s’arrêta et ce fut un grand miracle de la misé- 
ricorde divine. C’est pourquoi notre assemblée d’au- 
jourd'hui doit être avant tout une assemblée de recon- 
naissance. Merci, Seigneur ! Merci, comme Nous vous 
l’avons dit en une occasion solennelle ; merci de nous 
avoir préservé miséricordieusement du malheur commun 
de la gueïre qui a ensanglanté tant de peuples (4). 
Mais la reconnaissance sincère se prouve par la 
noble générosité des promesses qui l’accompagnent. 
Votre patrie s’est sauvée de la dernière hécatombe 
mais elle n’en est pas moins obligée de 
vivre la vie de l’Apostolat, c’est-à-dire une vie d’amour, 
de mutuelle charité, de prière commune qui fait fra- 
terniser les esprits, de dévotion à ce Cœur qui est 
tout douceur et tout miséricorde ; de zèle apostolique 
qui veut gagner tous les cœurs au Christ, mais spécia- 
lement les frères égarés. Car là où persisteraient la 
haine et la rancune, il n’y aurait pas place pour ce 
Cœur qui désire ardemment l’amour et, s’il le faut, 
la réconciliation entre les frères. Que votre réunion 
soit donc l’assemblée de la charité, au cri répété de 
« Que s’instaure parmi nous votre règne très saint, 
qui est le règne de la justice et de l'amour. » (5) 
L'Espagne se présente encore aujourd’hui devant le 
divin Cœur, en évoquant cette lumineuse matinée du 
30 mai 1919, quand la nation tout entière, par la 
bouche de son souverain, fut consacrée au Cœur de 
ce Seigneur exposé sur l’autel d’un magnifique monu- 
ment, au centre même de la Péninsule. Aujourd’hui, 
en ce saint lieu, il ne reste plus qu’un monceau de 
ruines ; cependant il y subsiste toujours quelque chose 


(1) Cf. L’Apostolat de la Prière, Paris, année 1846, 
104 


(2) Vida del padre Bernardo Francisco de Hoyos, Bilbao, 
ano 1913, p. 251. 

(3) Cf. Apocatypse, chap. VI, 1 à 8. 

(4) Cf. Acte de consécration au Très Sacré Cœur de Jésus. 

(5) 1bidem. 
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qu'aucun explosif ne peut détruire : c’est la force de 
L'esprit, la force qui sauva votre foi à l’heure où 
sonna pour vous l'heure douloureuse ; la force qui 
aujourd’hui — Nous le reconnaissons avec une grande 
satisfaction — se montre dans la puissante vitalité 
catholique de votre patrie, œuvre de l’amour que le 
Sacré Cœur de Jésus lui réserve et du concours de 
tant de bons Espagnols ; c’est la même force qui vous 
a réunis en cette assemblée et vous incite à crier 
encore une fois, avec toute la sincérité de votre âme 
chevalcresque et généreuse : « Régnez dans les cœurs 
des hommes, au sein des foyers, dans l'intelligence des 
savants, dans les amphithéâtres de la science et des 
lettres et dans nos lois et institutions nationales. » (1) 

Ces paroles furent jadis comme un programme de vie 
au moment où l’Europe commençait la nouvelle étape 
de son histoire, étape qui débutait au bruit de l'ultime 
canonnade de la première conflagration mondiale. Elles 
doivent être aujourd’hui la rénovation de votre recon- 
naissance, de vos résolutions et de votre consécration, 
en un moment encore plus grave, au sortir d’un conflit 
plus vaste, plus terrible, plus chargé de conséquences, 
plus tenace à ne pas vouloir s’éloigner définitivement 
et plus profond dans les bouleversements qu’il a causés 
dans la vie intime des peuples. 

L'Espagne, sous la protection puissante de la Vierge 
du Pilar et du glorieux apôtre Jacques ; l’Espagne, 
confiante en l’amour de ce Cœur adorable qui sur 
son sol triomphe en cent monuments et en mille 
autels ; l'Espagne, solidement appuyée sur sa ferme 
tradition catholique, sur l’intercession de ses grands 
saints et sur l’enseignement de ses insignes théologiens 
et docteurs ; l’Espagne, assistée par la claire intelli- 
gence, l’indomptable volonté et l’inflexible ferme cou- 
rage de ses meilleurs fils, retrouvera aujourd’hui 
encore son chemin qu’elle suivra tout droit jusqu’au 
but que la divine Providence lui a assigné, se sou- 
venant constamment de cette sentence du Seigneur 
« J'honorerai celui qui m’honore et ceux qui me 
méprisent seront méprisés. » (Il. Rois. 11, 30.) 

Tel est Notre paternel désir et voilà ce que Nous 
attendons de vous, chers Fils ; et comme marque de 
Notre affection et gage de très grandes grâces, Nous 
bénissons le chef de l’Etat, les autorités et les fidèles, 
l’épiscopat, le clergé et toute la catholique Espagne, 
toujours l’objet de l’amour spécial du Cœur du Vicaire 
_du Christ. 
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ACTES DE L'ÉPISCOPAT 
À. — Organisation 
de Îa paix internationale 


Sermon de S. Em. le card. Griffin, archev. de Westminster 
(27. 1. 46) @) 


Un des messages les plus importants qui aient pro- 


clamé la venue de Notre-Seigneur était celui qui annon- | 


çait la paix aux hommes de bonne volonté. Aussi, 
suis-je heureux de souhaiter la bienvenue aux délé- 
gués catholiques de la Conférence des Nations Unies 
aujourd'hui dans cette cathédrale. 

Votre travail a une importance vitale. Il doit pré- 
parer la paix. Or, la paix, c’est la tranquillité vécue 
dans l’ordre. Par ordre, nous entendons la conduite de 
notre vie, de nos pays et du monde, conformément 
aux principes de la morale et du christianisme. 

Par tranquillité, nous n’entendons pas l’état de celui 
qui est content des situations de fait ; ni la répugnance 
à affronter les problèmes, que ce soit par lâcheté ou 
par égoïsme. Pour un chrétien, la tranquillité signifie 
l'activité constante contre l'inertie et la désertion dans 
le grand combat spirituel dont la construction de la 
société de demain est l’enjeu. 

Vous serez d'accord avec moi, je le sais, quand 


0 Acte de consécration de l’Espagne au Sacré Cœur de 
ésus. 

(2) Un service religieux pour le succès de l’0. N. U. 
(Organisation des Nations Unies) a été célébré le dimanche 
27 janvier 1946 en la cathédrale de Westminster, en pré- 
sence de nombreux délégués catholiques à l’Assemblée des 
Nations Unies. S. Em. le cardinal Griffin a prononcé Île 
sermon ci-dessus traduit sur le texte anglais fourni par 
l’archevêché de Westminster. Inutile d’en noter l'actualité. 
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je dis que le nombre des Conférences, les décli 
solennelles, les pactes, les chartes n'auront aucu 
sur la cause de la paix s'ils ne sont pas basés 
bonne volonté et si celle-ci ne les accompagr 
C'est de cette bonne volonté que je voudrai 
parler aujourd’hui. Considérons d’abord quels s 
obstacles à la bonne volonté. 

Un des plus grands obstacles existe Jorsqu. 
qui prennent part à une Conférence, se serve 
mêmes termes, mais dans un sens entièrement d 
Cela paraît assez banal de dire à une assemblé: 
nationale que nous devons tous parler le mên 
gage. Voici ce que je veux dire. Quand nous | 
de démocratie, par exemple, nous devrion 
entendre dans le même sens ce terme qu 
employons. Quand on parle de sécurité, il fau 
se préoccupe également de la sécurité des 
nations, des petites surtout. Quand on parle de 
il faut qu'on entende par là la liberté pour tous 
uniquement la liberté pour le parti au pouvoir. 
on parle de confiance, il faut que cela signi 
seulement la confiance que les autres puissent à 
nous, mais encore la confiance que nous devriot 
en eux. | 

L'esprit de bonne volonté ne pourra jamais 
si des nations réunies en Conférence ne s'inti 
chacune qu'à l'agrandissement de son propre t 
ou poursuvent une politique égoïste, ou ne se 
cupent que de lutter pour leurs propres intérêts. | 
de bonne volonté ne pourra régner que si les 
sont résolues à tenir compte du bien commun de: 
De même que l'Etat existe pour le bien com 
ses citoyens, ainsi une Assemblée internationale 
viser au bien commun de toutes les nationsk 
avons vu les tristes résultats de l'esprit de natic 
agressif. Si nous désirons vraiment créer un ordf 
national meilleur, il nous faut un esprit de | 
de vérité et de charité. : 

Un autre obstacle à la paix mondiale est c4 
appelle la guerre des nerfs et propagande ad 

ous l'avons suffisamment connue, avant el 
Munich. Ces méthodes peuvent même faire 
mal que des batailles réelles. Les nations ne 
s’atteler aux œuvres de la paix si elles sont 
ment menacées de l'extérieur. 

Un autre obstacle à la bonne volonté, c'es 
le savons tous, la politique de la force. 
d'entre nous n'aiment pas employer l'ex 
« les Trois Grands » ou « les Cinq Grands » | 
désigner. Cela rappelle trop l'existence de l'A 
nations ne sont grandes, ou plutôt n'ont de | 
deur, que dans la mesure où elles collabore 
les autres dans un esprit de justice et de. 
Jamais la puissance ou la richesse ne devraient 
de critère pour juger de la grandeur d’une nati 

Qu'entendons-nous donc par bonne volonté ? 
volonté signifie : vouloir du bien à tous. Nous 
tous de la même nature. Nous sommes tous 
la même souche. À quelque nation ou quelque r: 
nous appartenions, nous sommes tous membres 
même société humaine. Mais la bonne volonté 
pas consister uniquement en paroles, mais er 
R ppelez-vous ce qu'a dit Notre-Seigneur : Ce 
pas tous ceux qui me disent : Seigneur, Seigne 
entreront dans le royaume des cieux, mais bie 
qui fait la volonté de mon Père qu est dans le 
(Matth. vu, 21.) LS À 

La bonne volonté, cela veut dire que pa 
générosité et nos sacrifices et non seulement pl 
propres fins égoïstes, nous soyons prêts à servir | 
aité et à réaliser dans les autres pays les co! 
fi permettront aux hommes de toute nation € 

e la paix et de la sécurité, 


; 
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ermettez-moi de dire, en résumé, comment je con- 
re que la bonne volonté peut devenir effective. 
Tous nous pouvons et devons prier et implorer 
blement l'aide de Dieu. Rappelez-vous que sa 
né Providence gouverne le monde et qu'il récom- 
era les actes des hommes de bonne volonté. 

» L'on doit tenir compte, dans les affaires inter- 
nales, de la loi de Dieu et cela par un retour 
ère de toutes les nations aux principes du Décalogue 
lu Sermon sur la montagne. 

> [l faut appuyer activement et créer les condi- 
s où puisse fleurir la paix. Nous pouvons y contri- 
& par notre générosité. Nous pouvons y contribuer 
acrifiant, non pas l2s principes, mais des richesses 
elles. Nous pouvons y contribuer en encourageant 
ommerce mondial et les relations entre nations, en 
nt ceux qui sont dans la misère, en réalisant une 
mtition plus équitable des biens de ce monde. 
Mais enfin, il faut nous rendre compte que ces 
lèmes ne sont pas uniquement d'ordre matériel. 
sont des problèmes spirituels. Nous devons travailler 
btenir que l'esprit du Christ, la charité du Christ 
ndent dans le monde entier et que règnent sa 
É et sa justice. Alors nous pourrons espérer réa- 
» la paix du Christ dans le règne du Christ. : 


= Allocution de S. Em. le card. Grifin 
délégués catholiques de F0. N. U. (27. 1. 46) «) 


lon premier devoir, combien agréable, est de vous 
laiter la bienvenue, à vous, les délégués catholiques 
nombreux pays. Je vous remercie de la courtoisie 
le dont vous témoignez en acceptant l'invitation de 
rendre visite. Vous me donnez, en tant qu'évêque 
diocèse où votre grande organisation tient ses ses- 
s, l'occasion de bénir votre œuvre et d'exprimer, 
om des catholiques de ce pays, le ferme espoir que 
délibérations seront couronnées de succès. 
me semble utile de vous indiquer un ou deux prin- 
s qui, comme catholiques, doivent vous guider 
que vos travaux soient féconds. Je voudrais vous 
r à regarder en face le problème qui vous occupe, 
hommes catholiques, portant une lourde responsabi- 
morale et conscients de toute l'étendue des devoirs 
leur incombent, quand ils se réunissent afin d’orga- 
r la vie des générations futures. 
n premier lieu, soyons convaincus que sans Dieu 
s n'obtiendrez pas de solutions sages ni durables. 
moralité est basée sur l'acceptation de Dieu et 
sa loi. Si quelqu'un ne reconnaît pas Dieu et la 
de Dieu, il est obligé de recourir à quelque expé- 
t comme critère de la moralité. Ceux qu! refusent 
“croire que l’homme a une âme et une destinée 
jortelles ne sont pas qualifiés pour légiférer pour le 
\ de l'humanité. Car si la loi éternelle n’est pas 
ritère du bien et du mal, on est obligé de recourir 
n autre Dieu et à un autre code. L'expérience 
Ile à montré que là ou l’on entreprend de chasser 
u, c'est l'Etat omnipotent qui prend la place du 
u tout-puissant. Le nationalisme exagéré et le culte 
idéologies ont été et sont une double malédiction 
notre époque. Les catholiques, à quelque race ou 
on np appartiennent, doivent, à tous moments, 
poser à toute idolâtrie d'Etat ou d’un parti. 
à considère que c'est le devoir des hommes d'Etat 
Imettre les différences qui existent entre eux plutôt 
-de les dissimuler de manière à tromper le public 
employant des mots et des phrases qui ont pour 
un d. eux un sens entièrement différent, C'est 
tir que de qualifier de démocratique un système 
la liberté est refusée à l'individu et où se font des 


| Cette allocution a été prononcée lors d’une réception 
rchevêché de Westminster, L'Assemblée des Nations 
siège à Londres depuis le 10 janvier 1946. 
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élections sans qu'il soit permis aux électeurs de choisir 
leurs candidats. I] nous est difficile de nous imaginer 
que la liberté existe dans des pays où la police 
secrète et la menace des camps de concentration sont 
la plus puissante sanction de la loi. 

Bornons-nous à employer des mots et des phrases 
que nous comprenons tous. Etant catholiques, nous 
savons tous quelle est la nature de l’homme. Il a une 
âme individuelle créée par Dieu. Parce que créé 
à l’image de Dieu, il a certains droits, une grande 
dignité, une dignité sublime. Détruisez la loi de Dieu 
et inévitablement l’homme devient un simple instru- 
ment entre les mains de l'Etat. Nous savons l'am- 
pleur et l’acharnement du conflit entre l'Eglise et 
l'Etat dans le IIIe Reich. Nous savons aussi que c'est 
précisément parce que l'Eglise maintint haute a 
notion de la dignité et de la liberté humaines que 
les doctrines catholique et nazie se sont livré une 
lutte si acharnée et si implacable. Du point de vue 
nazi, il était logique que les vieillards et les malades 
invalides fussent envoyés à Ja chambre à gaz. Du 
moment qu'un homme n'était plus utile à l'Etat, 1] était 
voué à la mort. De même, si un Etat se considère 
comme l’égal de Dieu, il n'y a pas de raison pour 
qu'il n’extermine pas tout citoyen soutenant des opi- 
nions politiques ou religieuses qui ne s'accordent pas 
avec son idéologie à lui. En un mot, détruisez l’idée 
de Dieu et vous dégradez l’homme jusqu'à l’état de la 
brute. Mais on continue encore à persécuter des 
hommes, non seulement pour leurs idées politiques, mais 
encore pour leurs idées religieuses. En ce moment, 
des évêques et des prêtres sont dans des camps de 
concentration et plusieurs sont morts martyrs de leur 
religion. Il est donc d’une importance capitale que, 
non seulement on proclame en paroles les principes de 
la souveraineté des droits de Dieu et du droit ina- 
liénable des enfants de Dieu de vivre en liberté, mais 
encore qu'on les mette en pratique. 

Au fond de nos cœurs, croyons-nous que l’Organisa- 
tion des Nations Unies réussise à apporter la paix et 
la sécurité — appelez-les les quatre libertés si vous 
voulez — aux citoyens tourmentés de ce monde ? 
Permettez-moi de parler franchement : je crois qu'il 
existe beaucoup trop de méfiance entre les puissances. 
Je crois qu'on augmente plutôt qu'on ne diminue cette 
méfiance en la dissimulant ou en la niant. Personnel- 
lement, j'ai grand espoir qu'avec l’aide de Dieu, les 
Nations Unies finissent par réaliser la restauration de 
l'ordre dans le monde. Ma conviction est basée sur 
deux motifs, l’un positif, l’autre négatif. Le premier 
est que je suis sincèrement convaincu qu'aucune nation, 
grande ou petite, ne désire voir le monde plongé une 
fois de plus dans un conflit. En second lieu, je crois 
que la rectitude fondamentale de la nature humaine 
et la force du christianisme parmi tant de délégués 
seront suffisamment puissantes pour opérer dans le juge- 
ment du monde un revirement contre le paganisme et 
le totalitarisme, qu'il soit de droite ou de gauche, et 
de quelque nom qu’on l'appelle. Le 

Permettez-moi donc de résumer les points qui me 
paraissent essentiels si l'on veut trouver une solution 
pratique aux problèmes internationaux. 

1° Il faut reconnaître la loi de Dieu et lui obéir. 

2° Les maux dont souffre le monde ne sont pas uni- 
quement d'ordre économique, mais avant tout d'ordre 
spirituel. 

3° Nous devons accorder la liberté, non pas une 
liberté de façade, mais une liberté réelle, à tous les 
individus et à toutes les puissances, même à celles 
qu'on appelle les petites puissances. , 

4° Un des grands critères de la liberté est le droit 
du citoyen d'adorer Dieu d'après sa conscience et 
d'avoir des relations avec des hommes d'autres pays. 
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5° La persécution, les camps de concentration et la 
police secrète devraient être abolis par une décision 
internationale. ; 

Rappelez-vous que le corollaire de la croyance en 
Dieu est la croyance en la fraternité humaine. ous 
les hommes et tous les pays devraient s'unir pour 
secourir ceux qui sont dans le besoin et dans l'insécu- 
rité. Dans le monde entier, mais surtout en Europe, 
il y a des pays ou sévissent la misère et le manque 
de vivres, de vêtements et de médicaments. Je reçois 
fréquemment des rapports de nombreux pays, particu- 
lièrement d'Autriche et de Hongrie, qui relatent ja 
misère effroyable existant dans ces Etats. Si vous 
voulez vous acquitter de vos devoirs de chrétiens, vous 
vous empresserez de soulager tous ceux qui sont dans 
le besoin. Si vous donnez ce témoignage de votre 
christianisme, vous mériterez la bénédiction du Christ. 
Sans la bénédiction du Christ, Prince de la paix, 
malgré toute l'énergie de vos efforts, vous ne construirez 
pas un ordre international durable. « Si le Seigneur ne 
bâtit pas la maison, en vain travaillent ceux qui la 
bâtissent. (Ps. CXXVI, 1.) » 


B. — La défense du mariage chrétien 
Lettre pas'orale ce l'épiscopat polonais (7. 12. 45) 


Un décret du gouvernement polonais, en date 
du 25 septembre 1945, codifie la législation 
matrimoniale, Par ce décret, le mariage civil est 
obligatoire pour tous les citoyens, alors que la 
coutume, en Pologne, rendait valide, au point 
de vue civil, le mariage religieux célébré par les 
catholiques dans leur église. Le mariage civil est 
seul valable au regard de la nouvelle législation 
polonaise le mariage religieux, qui était avant 
la guerre la seule forme légale de l'union matri- 
moniale, devient facultatif. 

D'autre part, le même décret déclare que les 
catholiques pourront soumettre l'examen de 
leur cas à la compétence des tribunaux civils 
s’ils désirent obtenir le divorce. Ainsi, selon les 
nouvelles lois de laïcisation, le principe du 
divorce légal, uniquement admis jusqu'ici pour 
les confessions religieuses autres que la catho- 
lique, est consacré pour la première fois dans la 
législation de la Pologne catholique; l'annulation 
du lien conjugal relève des tribunaux civils. 

Le 7 décembre, l’épiscopat polonais, dans une 
lettre collective dont nous reproduisons ci-après 
une traduction, uw précisé la position des catho- 
liques à l'égard de la nouvelle loi (1). 


I. En réformant sur de nouvelles bases la vie humaine, 
le Christ n'a pas négligé cette institution importante 
qu'est — de par sa nature même — le mariage. Dou- 
loureusement dégradé par les païens, le mariage chez les 
juifs n'avait pas non plus toute sa dignité naturelle. Le 
Rédempteur lui rendit donc son régime primitif, 
monogamique, rétablit, avec son ancienne unité, sa 
pureté, condamna l’adultère, abolit irrévocablement le 
divorce, et, afin de protéger le mariage chrétien contre 
la chute, il lui octroya le caractère sacramentel et le 
confia comme institution religieuse à la tutelle de son 
Eglise. 

De tout temps, l'Eglise a rempli fidèlement cette 
mission, en défendant dans le mariage les principes du 
Christ, comme héritage dogmatique et moral, totalement 
inviolable ; maintes fois, elle a lutté péniblement pour 
sauvegarder la sainteté et l'indissolubilité du mariage 
ainsi que son caractère religieux. Cette lutte devint 
particulièrement intense lorsque, il y a à peu près deux 
siècles, une idéologie naturaliste et matérialiste com- 
mença — au nom du progrès — à rabaisser le mariage 


QG) Cette lettre de l’épiscopat a été publiée dans le 
numéro du 6 janvier 1946 du journal hebdomadaire catho- 
lique Tygodnik Warszawski, publié à Varsovie. 
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. lorsqu'il a été ‘accompli devant un prêtre muni 


au niveau d'une institution de jouissance, libéi 
toute contrainte morale, ou à le ravaler, co 
le cas dans le régime hitlérien, au rang d'un 
organisé d'esclaves de l'Etat. De nos jours, 
défend de même la dignité du mariage, en arrêtan! 
vague de doctrines et de pratiques qui ont por 
d'installer dans les sociétés de l'avenir, sul 
décombres du mariage et de la famille, une coi 
liberté sexuelle. Cette attitude militante de || 
est en accord avec l'Encyclique mémorable du] 
Pie XI, Casti connubii, de l'an 1930, Encycliqu 
nous recommandons à nos fidèles comme dog 
moderne fondamental concernant ce sujet. [Cf. 71 
TN END] Re. 

La question du mariage, devenue aujourd 
Pologne tout particulièrement actuelle, nous rap 
à nos fidèles les principes fondamentaux du ma 
selon l’enseignement de l'Eglise. | 

a) Le mariage est une institution du droit n 
basée sur des normes morales et appelée à r 
une tâche sacrée au service de l'humanité. Le m! 
catholique est non seulement un contrat, mais au! 
sacrement, à tel point qu'on ne peut nullement s4 
le contrat du sacrement. Les mariages catho 
doivent donc être conclus d’après les prescriptio 
droit canonique et le rite nuptial n’est valabl 


| 
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voir requis à cet effet et devant deux témoins. 

b) Le mariage catholique doit être, de par la v. 
du Christ, saint et moralement chaste. La 
mutuelle est un devoir de conscience. L'’adultèrel 
de l'époux soit de l'épouse, est un péché grave 
injure faite au mariage. Le commerce de l'époux} 
une concubine et de l'épouse avec un amant est| 


pable et contraire à la haute dignité du mariage 
mesures artificielles prises dans le but d'éviter la! 
ception constituent un péché mortel et contre n 
et l'avortement est un crime contre Ja vie hu 
c) Un mariage catholique, illégalement concl 
par conséquent, non valable, peut être annulé ; 
quement par un tribunal ecclésiastique, selon les 
canoniques de l'Eglise. Par contre, un mariage 
lique légalement conclu, valide et consommé, est 
soluble et ne peut être dissous que par la mort 
Christ l'a décidé irrévocablement en disant : « 
que Dieu a uni, l'homme ne le désunira pa 
(Matth, xXIx, 6.) 
d) L'Etat est également intéressé et directe 
à l'institution du mariage, vu que la famille constit: 
base vivante de la collectivité — et que l’ensemble 
faits définis comme suites civiles du mariage 
presque totalement dans la sphère des problème 
l'Etat. L'Etat résout donc un des plus graves probl 
en défendant par de bonnes lois et par une sage 
tique sociale l'intégrité du mariage et de la fan 
. En revanche, on ne veut guère reconnaître les 
ries qui, voulant soumettre aux lois de l'Etat tou 
domaines de la vie, se proposent de régler aussi à 
guise la question du mariage, même dans les 
catholiques, sans prendre en considération la loi & 
ainsi que les principes religieux et moraux des cito 
ne tenant aucun compte de l'Eglise, qui seule est 
dataire du Sauveur et possède ses propres lois rell 
au mariage, mises déjà à l'épreuve par un usage tr 
séculaire. Des restrictions plus graves encore sont 
citées par des idées qui veulent imposer à des ne 
catholiques des lois matrimoniales complètement 4 
gères au sens et à la culture chrétienne ainsi qu'une 
trne de la vie absolument contraire à celle du c 
licisme. Toute doctrine visant, soit d'un seul coup. 
par étapes, à l'abolition du mariage et à la ruine L 
famille doit être considérée comme mauvaise et 
demment destructive. 


me NC 


109 


IL. C'est du point de vue des principes catholiques 
que l'Hpiscopat a examiné la nouvelle loi du mariage 
publiée par décret gouvernemental du 25 septembre de 
l'année courante. Reconnaissant qu'une codification uni- 
_forme de la loi matrimoniale était nécessaire à l'Etat 
- polonais, les évêques sont affligés de ce que la nou- 
velle loi du mariage ait été codifiée sans la partici- 
pation du peuple polonais et publiée sans aucun souci 
de sa volonté. On a méprisé les demandes catho- 
liques présentées au gouvernement qui, en réponse à une 
adresse des évêques concernant ce sujet, a publié dans 
un journal une déclaration qu'on ne peut guère consi- 
dérer comme réponse respectant l'Episcopat. Il est donc 
_ arrivé que Ja nouvelle loi du mariage, destinée à une 
nation presque totalement catholique, passe outre au 
mandat et à la jurisprudence de l'Église et ne fait mal- 
heureusement aucune part ni aux idées religieuses des 
citoyens catholiques, ni à leur morale chrétienne, ni 
à leurs coutumes dans ce domaine de la vie. Nous 
constatons avec tristesse que l'esprit de cette loi est 
laïque, contraire au christianisme, en opposition avec 
les traditions catholiques du pays. S’abstenant d'apprécier 
lé autres éléments de cette nouvelle loi, l'Episcopat 
s'oppose aux ordonnances suivantes 

a) MARIAGES CIVILS. — L'ordonnance concernant je 
mariage civil obligatoire imposé aux citoyens catho- 
liques, contrairement aux idées religieuses de la nation, 

n'est fondée sur aucune nécessité réelle de l'Etat. 1 

fallait donc laisser aux citoyens de la Pologne catho- 
Jique le libre choix de la cérémonie nuptiale selon sa 
forme rituelle ou sous l'aspect de l'acte civil. Car il 
n'y a pas, pour les catholiques, de mariages valables 
hors de l'Eglise. TE 

L'Etat a le, droit et le devoir d'être renseigné sur les 
mariages conclus et de les enregistrer. Mais il suffit, 
à cet effet, que les mariages religieux soient obligatoi- 
rement déclarés et enregistrés au bureau, de l'état civil. 
= D) INTRODUCTION DES DIVORCES. — L'Episcopat doit 
condamner le fait que les ordonnances de la nouvelle 
19j ouvrent une large porte aux divorces, admettant ainsi 
le ruine progressive du mariage légalement conclu en 
une mesure inusitée dans la législation des peuples chré- 
tiens. Les évêques condamnent tout particulièrement 
l'ordonnance selon laquelle, au cours des trois premières 
années après la mise en vigueur de la loi, chaque 
mariage peut être légalement annulé, sans aucun motif, 
si les conjoints, mariés depuis trois ans, demandent le 
divorce d'un accord mutuel. 

Comme les principes catholiques sont en cette matière 
dogmatiquement définis et basés sur l'abolition irrévo- 
cable du divorce par le Christ, l'Episcopat et la 
société catholique de la Pologne voient dans les ordon- 
nances du divorce de la nouvelle loi une apostasie 
criante vis-à-vis de l’enseignement catholique, un mépris 
des principes religieux et moraux de la nation ainsi 
qu'un ébranlement dangereux de l'institution même du 
mariage et de la famille. 

c) SOUMISSION DES MARIAGES CATHOLIQUES A LA 
JURISPRUDENCE DES TRIBUNAUX DE L'ETAT. — L'Epis- 
copat est en opposition à ces articles de la nouvelle 
loi, qui, à partir du 1% janvier de l’année prochaine, 
soumettent à la compétence des tribunaux de l'Etat les 
mariages entre catholiques, mariages conclus selon les 
principes des lois de l'Eglise. Les catholiques ne 
peuvent pas admettre que les tribunaux de l'Etat — 
sous d’autres rapports honorables et dignes de confiance 
— puissent résoudre à la lumière de la nouvelle loi 
les affaires des mariages catholiques, conclus dans un 
“esprit tout différent et basés sur d’autres fondements de 
légalité, avec la conscience et l'intention de l'indisso- 
Jubilité du nœud conjugal, selon les lois canoniques, 
qui excluent la dissolution de tout mariage valide. 
De pareils décrets de divorce sont pour les catholiques 
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non vValables et ne peuvent pas autoriser à contracter 
un nouveau mariage. Ces décrets provoqueront de plus, 
dans les esprits, de l'incertitude et du trouble et fini- 
ront par exercer une influence destructive sur les élé- 
ments vitaux de la société. 

Désirant protéger, dans la mesure du possible, la 
société catholique des conséquences nuisibles de la 
nouvelle loi matrimoniale examinée ci-dessus, nous 
adressons à nos fidèles cet appel pastoral avec les indi- 
cations suivantes : 

a) L'enseignement fondamental de l'Eglise sur le 
mariage nest point un enseignement humain, mais 
divin, provenant du Christ lui-même. Les fidèles doivent 
donc, en la crise morale actuelle, se rendre clairement 
compte des principes catholiques selon lesquels le 
mariage est un sacrement, revêtu comme tel d’un carac- 
tère sacré et soumis de par la volonté du Sauveur aux 
lois de l'Eglise. 

b) Tout catholique se marie à l’église. L'acte civil 
ne peut nullement remplacer le mariage religieux et ne 
constitue pas un nœud conjugal catholique. Si des catho- 
liques, mariés civilement, sans le rite religieux, cohabi- 
taient maritalement, ils seraient coupables de concu- 
binat et ne pourraient être admis aux sacrements ni 
aux actes religieux. 

Les catholiques sont obligés de satisfaire aux 
exigences de la nouvelle loi quant à l'acte par-devant 
un fonctionnaire de l'Etat-civil, mais seulement après la 
cérémonie religieuse. La déclaration au bureau de l'Etat 
civil n’est qu’une simple formalité d'enregistrement, 
nécessaire à la vie de l'Etat et devant assurer aux con- 
joints et à leur future famille la légalité des consé- 
quences civiles du mariage. 

c) Un mariage catholique non valable pour cause 
d’omission d'actes essentiels lors du rite nuptial peut 
être annulé, mais uniquement en conformité avec les lois 
du droit canonique. Et ce n’est qu’au tribunal ecclésias- 
tique qu’un catholique peut s'adresser à cet effet. 

d) Aucune autorité humaine n'a le pouvoir de dis- 
soudre un mariage catholique légalement conclu et con- 
sommé. Si d'après la nouvelle loi matrimoniale les tribu- 
naux de l'Etat dissolvaient des mariages catholiques, 
leurs décisions seraient reconnues par l'Eglise comme 
non valables et doivent être considérées comme telles. 

e) Tout catholique qui aurait recours aux tribunaux 
de l'Etat pour la dissolution de son mariage catholique, 
commettrait un péché grave. Et si, en se basant sur le 
divorcé accordé par un tribunal de l'Etat, il convolait 
en secondes noces, ne fût-ce que par un mariage civil, 
il serait coupable, selon les lois de l'Eglise, de bigamie, 
il vivrait non seulement sous le joug du péché et 
privé des saints sacrements, mais serait condamné par 
l'Eglise à l’infamie avec toutes les sanctions prévues 
dans le canon 2 356 du Code de droit canonique. 

f) Nous rappelons ici l’article 93 du premier Concile 
plénier de la République polonaise : « Le Synode plé- 
nier condamne tout mariage conclu par des catholiques 
en dehors des ordonnances de l'Eglise ainsi que l’annu- 
lation des mariages catholiques par des tribunaux civils 
ou par des tribunaux d’autres cultes. » 4 

En parlant du mariage chrétien, saint Paul écrivit : 
« C’est un grand mystère, et je dis : dans le Christ et 
dans l'Eglise. » (Ep., V, 32.) Cela signifie que le 
mariage n'est pas quelque chose d'exclusivement tem- 
porel, mais un lien sacré, intégré dans les plans inson- 
dables de la Providence et dans la mission étemelle 
de l'Eglise. Faisons honneur à la dignité et à la chas- 
teté du mariage catholique. Défendons son indissolubi- 
lité contre la décadence de la vie moderne. Eliminons 
de notre patrie les divorces, qui détruisent la famille — 
premier alvéole et premier fondement de l'existence 


‘d'une nation — et qui attirent la punition du ciel. 


Soyons envers le mariage les disciples et les apôtres des 
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principes chrétiens, sur lesquels sont basés le bonheur 
des familles et la prospérité des Etats. Souvenons-nous 
enfin que le mariage catholique est une vocation et 
une responsabilité et que le bonheur conjugal provient 
avant tout de l'harmonie des âmes, conditionnée par 
un noble amour et une foi commune, ensoleillée par le 
sourire des enfants, conquise au prix de la patience, 
des devoirs accomplis joyeusement et du dévouement 
mutuel. Combien sages sont en cette matière et combien 
actuelles les paroles du premier Pape, saint Pierre 
l'Apôtre, lorsqu'il dit en conclusion de son exorde sur 
la vie commune des chrétiens et des conjoints : « Soyez 
unis de sentiment, compatissants, pleins de l’amour fra- 
ternel, charitables, modestes, humbles. Ne rendez pas le 
mal pour le mal, ni la malédiction pour la malédiction, 
mais bénissez au contraire, car vous êtes appelés pour 
posséder la bénédiction en héritage. » ([. Pierre, I, 
8-9.) 
Czestochowa, le 7 décembre 1945. 


La présente lettre pastorale de l’Episcopat sera lue 
du haut des chaires de toutes les églises, le dimanche 


30 décembre. 


QUESTIONS JURIDIQUES ET FISCALES 


L'impôt de solidarité dans ses applications 
aux personnes morales et aux œuvres 


. 1. Ce n'est point ici le lieu de chercher à formuler un 
Jugement sur l'impôt dit de solidarité nationale établi 
par l'ordonnance du 15 août 1945 (1). Sous réserve 
expresse de toute appréciation sur son bien-fondé ou ses 
dangers, sur les avantages à en retirer pour le Trésor 
ou sur les réactions qu'il produira sur l'opinion publique 
et l'économie nationale, il s’agit uniquement, dans la 
présente note, de chercher à déterminer dans quelle 
mesure cet impôt est de nature à atteindre les œuvres 
et les collectivités désintéressées, soit directement, soit 
indirectement en soumettant à des taxes nouvelles les 
patrimoines des personnes possédant des biens affectés 
à des œuvres. 
I 


.2. On sait que l'impôt affecte deux formes suscep- 
tibles de se superposer : 

1° Un prélèvement sur les patrimoines, perçu sur ia 
valeur nette de l'ensemble des biens du contribuable 
à la date du 4 juin 1945, admettant un certain abat- 
tement à la base et comportant un taux progressif de 
D'LA AUEGSE 

2° Une contribution sur l'enrichissement qui frappe 
les accroissements dont le patrimoine est réputé avoir 
fait l'objet entre le 1° janvier 1940 et le 4 juin 1945, 
qui vise les patrimoines accrus, dans la mesure de leur 
augmentation, par des tarifs progressifs élevés pouvant 
aboutir à une confiscation totale de l'enrichissement. 
. Î y a dualité de liquidation et de taxation et double 
imposition. 

Il 


3. L'impôt de solidarité frappe d’une façon générale 
toutes les personnes physiques à condition que leur 
patrimoine ait une valeur brute supérieure à 200 000 fr. 
au 4 juin 1945, ou qu'il ait réalisé depuis le 1° jan- 
vier 1940 un enrichissement supérieur à 50 000 francs. 


(1) La Commission des Finances au cours de sa seco 
nd 
séance du 7. 2. 46 a adopté, un article présenté ns 
de eau à Le jusqu’au 15 avril 1946 la 
imite du dépôt des déclarations i i= 
darité nationale. RACE el 
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Certains abattements sont prévus. L'impôt ne frappellh 
qu'exceptionnellement les personnes morales et dans dé] 
conditions beaucoup plus restrictives : c'est la situallf 
tion faite à ces personnes morales qu'il s’agit d'élucide 


A) Sociétés. 


l'outes les Sociétés ne sont pas indistinctemer 
atteintes par l'impôt. D'après l’article 42, une premièr} 
distinction doit être faite entre les Sociétés ayant le 
siège en France et celles ayant leur siège hors Eh | | 
France. | 


4. Sociétés ayant leur siège en France. 


Pour que les Sociétés ayant leur siège en Francill 
soient atteintes par l'impôt, il faut la réunion des co 
ditions suivantes 

a) La Société doit être par actions, ce qui exclut le 
Sociétés civiles et les Sociétés à responsabilité limitée 

b) Il faut que le capital nominal ou la valeur d 
l'actif net au 4 juin 1945 soit supérieur à 5 millions || 

c) Enfin il faut que les actions ou partie d’entre elle] 
soient admises en France à une cote officielle ou à una] 
cote de courtiers en valeurs mobilières. 1 

Comme il est peu vraisemblable que des Société} 
possédant en France des immeubles affectés à dell 
œuvres aient des actions figurant à une cote officielle] 
nous n'avons pas à nous préoccuper du régime d'imposil] 
tion de ces Sociétés. Rappelons encore que la questioil| 
ne peut même pas se poser pour les Sociétés civiles oil 
à responsabilité limitée dont les parts ne sont jama 
susceptibles de cotations en bourse. 


5. Sociétés ayant leur siège hors de France. 


La solution est moins claire pour les Sociétés, d'ail 
leurs peu nombreuses, ayant leur siège hors de Francdl] 
(art. 42, 2° et art. 51 à 54). L'impôt les atteinill 
quand « à la date du 4 juin 1945 elles sont propriéi 
tairessou usufruitières de biens qui seraient soumi 
à l'impôt de mutation par décès s'ils dépendaient e 
pleine propriété de la succession, ouverte ledit jour! 
d'une personne physique ayant même nationalité ef 
même domicile ». Il y aura donc lieu à un prélèvemeni|] 
de 5 % de la valeur de l'ensemble de leurs biens efll 
droits. 

6. Mais une question très délicate peut se poser 
elle est d’ailleurs si exceptionnelle qu'elle n'a pas été] 
prévue ni encore résolue. 2! 

Il existe en Suisse des Sociétés, DISTINCTES DES ASsO 
CIATIONS, qui ont pour but de posséder des biens affectés! 
à des œuvres charitables ou scolaires, et dont les sta: 
tuts excluent la poursuite d’un but lucratif. Ces Sociétésill 
ayant leur assiette réelle ou fictive en France, peuventil 
être exemptes, à raison de leur but, de l'impôt dit dei 
Quelques-unes possèdent en France des 


sacrifice. 5 
immeubles ayant une affectation analogue à celle qui 
a motivé en Suisse leur exemption : faudra-t-il les assi-! 
miler à des Associations, à raison de ce qu'il leur 
manque le caractère que la loi française considère 
comme essentiel dans les Sociétés, la poursuite dell 
bénéfices à répartir ? Au regard de la loi française, 
ces Sociétés devraient être assimilées à des Associa- 
tions : l'impôt de solidarité semblerait donc ne pas 
devoir les atteindre. | 1 


B) Personnes morales 
autres que les Sociétés. 

7. Après avoir reproduit pour désigner les personnes} 
morales taxables autres que les Sociétés la formule dési-!l 


gnant les Sociétés étrangères taxables, l'article 42 édicte } 
aussitôt 5 groupes d'exemptions, que justifie aisément la 


nature des bénéficiaires ou le but poursuivi : {| 
a) Les collectivités publiques : Etat, Algérie, 


Etats étrangers. Bien que le texte ne prononce 
ur nom, les collectivités secondaires étrangères 
t pouvoir bénéficier de la même exemption. 

Les départements, communes, « établissements 
s, ÉTABLISSEMENTS, ASSOCIATIONS ET SOCIÉTÉS 
NUS D'UTILITÉ PUBLIQUE » :; 


, 


« Les établissements OU COLLECTIVITÉS dont ie 
oine est affecté à des œuvres d'assistance, de 
isance, de prévoyance, d'enseignement, d'hygiène 
ntr'aide sociales, ainsi qu'à des œuvres scienti- 
à caractère exclusivement désintéressé » ; 
t Les Associations créées en vue de la prépara- 
militaire, ainsi que pour l’encouragement et le 
ppement de l'agriculture, du commerce, de 
trie et du sport, à caractère exclusivement désin- 
19)EN 
Les Syndicats professionnels et les Associations 
es ) ; 
: Toutes ces collectivités, — observe M. RAMPON, 
| sa participation à la rédaction de la loi donne 
utorité Roi — ont un caractère commun, 
if de la notion juridique des Sociétés commer- 
ou civiles, c'est qu’elles ne servent pas des inté- 
atériels, mais des intérêts intellectuels, moraux ou 
els », et l'auteur ajoute : « Bien que les excep- 
s'interprètent restrictivement, il sera bien difficile 
* pas donner une interprétation extensive à des 
s telles que celle de l'entraide sociale. » (La 
ne juridique, n° des 28 octobre-4 novembre 1945, 
476, n° 287.) 
ue reste-t-il à taxer dans le monde des personnes 
s après quon a libéré tant d’entre elles de tout 
tissement ? Sans doute l'esprit d'association, tel 
ressort de la publication au Journal Officiel des 
lations déclarées, se manifeste avec des objets 
variés qu'imprévus. Mais on en voit peu qui ne 
issent réclamer d'un des objets précédemment 
s et dont l'avoir excède l'abattement exonéré. 
c aura.de la peine à les recenser et nous ne 
guère qu'il puisse prendre dans ses filets d’autres 
que certaines Associations syndicales libres, des 
égations contemplatives non autorisées, en liquida- 
depuis 1905, des Sociétés colombophiles — mais 
ont-elles pas couvertes par la préparation mili- 
des cercles de jeu (nous n’osons nommer 
jciétés de courses, car elles se réclameront de 
iragement à l’agriculture), des Sociétés de pensée, 
\ssociations politiques ou de malfaiteurs et des 
ments de résistance. » (N° 291.) 
| convient d'appeler l'attention sur la question des 
gations. 
- Congrégations AUTORISÉES d'hommes ou de 
s sont exemptes de l'impôt de solidarité en tant 
onstituant des établissements d'utilité publique. 
[à une constatation juridique à ne pas perdre de 
Dn avait autrefois soutenu que les communautés 
ées constituaient des établissements publics, et 
ivait été, au point de vue fiscal, la thèse de 
aistration jusqu en 1886. (Cf. Rép. alph. du droit 
s, Vo COMMUNAUTÉ RELIGIEUSE, n° 946.) C'était 
op loin, et le Supplément au Répertoire, qui con- 
lusieurs numéros à la question, conclut justement : 
conséquence, la doctrine la plus récente voit 
es Congrégations religieuses autorisées, non des 
sements publics, mais des établissements d’utilité 
1e. » — DucRocQ, Droit administratif, 6° édit., 
08 133, 1 537 — Hauriou, Dr. adm., 3° édition, 
9: Aucoc, Conférences, 3° édit. p. 139; 
IR et TAUDIÈRE, Dr. adm., {. [X, Suppl. t. 1, 
}: TISSIER, Traité des dons et legs, {. 1, n° 90 ; 
l, Rép. de Dr. adm, V° CULTE, n° 2111; 
, Dictionnaire de l'administration, V° ETABLISSE- 
PUBLIC, n° 2; BERTHELEMY, 5° édit. p. 305. 
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La JR s’est formellement prononcée en ce 
sens. Les Congrégations religieuses, a-t-il été jugé, ne 
constituent pas des services publics et elles ne font pas 
mais elles 
peuvent être considérées comme des établissements 
d'utilité publique ». — Rouen, 4 août 1897, Bénédic- 
tines de Pl (motifs), S. 1899. 2. 269. — Dijon, 
20 janvier 1898, Carmélites de Chalon-sur-Saône 
(motifs), S. ib. ; — Angers, 6 février 1899, S. 1899, 
2. 267. L'administration de l'enregistrement s'est rangée 
à cette solution, au point de vue fiscal, par la solution 
du 3 février 1891. (N° 66. — Cf. encore FÉLIX, t. II, 
P. nt AUGUSTE RIVET, Traité des Congrégations, 
Es 

Aüinsi donc il faut nettement conclure que toutes les 
Congrégations autorisées, sans distinction — qu'il 
s'agisse de Congrégations strictement hospitalières ou 
charitables, ou de Congrégations qualifiées d’auto-hospi- 
talisations, comme des Visitations, ou de quelques rares 
Congrégations contemplatives, ou des cinq Congréga- 


tions d'hommes, — rentrent dans l'exemption édictée 


par l’art. 42. 

10. Quant aux Congrégations NON RECONNUES, ne 
bénéficiant pas en tant qu’établissements d'utilité 
publique de la personnalité civile, tout dépend du régime 
sous lequel est placée leur activité juridique. Si l'œuvre 
qu’elles poursuivent est fixée sur des têtes individuelles, 
l'impôt sera exigible dans les conditions du droit 
commun des personnes individuelles. Mais il arrivera 
souvent que l'œuvre porsuivie repose sur des Associa- 
tions déclarées : dans ce cas, l'Association rentrera 
presque toujours dans l'énumération de la lettre C de 
l’article 42 exemptant : « Les collectivités dont le patri- 
moine est affecté à des œuvres D'ASSISTANCE, de BIEN- 
FAISANCE, de prévoyance, D'ENSEIGNEMENT, d'hygiène 
et d'entraide sociales, ainsi qu'à des. œuvres scienti- 
fiques à caractère exclusivement désintéressé. » 

11. Il faut aller plus loin : il semble que des Asso- 
ciations MÊME NON DÉCLARÉES pourront, sous réserve de 
justifications parfois assez délicates pour exclure toute 
idée de tentative frauduleuse, être considérées comme 
exemptes de l'impôt. La loi, sous la lettre C, vise « les 
établissements OÙ COLLECTIVITÉS » : l'expression COL- 
LECTIVITÉ est très générale et peut aussi bien com- 
prendre des Associations non déclarées. On sait qu'en 
suite de débats retentissants à la séance de la Chambre 
du 24 juin 1904 (J. O. du 25 juin, p. 1 665) à l'occa- 
sion des loges maçonniques, le garde des Sceaux, dont 
les déclarations ont recueilli l'approbation unanime ‘de 
la Chambre, a affirmé que si une Association ne récla- 
mait pas, par le moyen d'une déclaration, le bénéfice 
de la personnalité civile restreinte, ses membres pou- 
vaient constituer à l’aide de cotisations un fonds 
commun destiné à faire face aux dépenses nécessitées 
par la réalisation de l'objet qu'ils entendent poursuivre 
au moyen de leur Association : « Dans ce cas, le fonds 
commun n'appartiendra pas en propre à l'Association, 
il restera la propriété collective de ses membres. Les 
droits de chacun d’eux sur ce fonds commun sont réglés 
soit par des: stipulations spéciales, s'il en a été fait 
par eux à cet égard, soit, à défaut, par les principes 
généraux du droit. » S'il en est ainsi, il arrivera sou- 
vent que des « collectivités » même non déclarées, mais 
dont l'existence de fait sera manifeste, seront fondées 
à se prévaloir de l’exemption. Ce seront là des ques- 
tions d'espèces qui ne peuvent comporter de réponses 
générales. 


12, Acquisitions tontinières. 


Une délicate question se pose à l'occasion des TON- 
TINES constituées en vue de la possession de certains 
biens. Cinq personnes, par exemple, acquérant un 
immeuble pour y installer une œuvre scolaire ou chari- 


TI 5 


table, stipulent que la part des prémourants accroîtra 
successivement celle des survivants. À la suite des 
4 premiers décès, le 5° et dernier survivant sera réputé 
seul propriétaire. Pendant la vie des 4 acquéreurs 
décédés, on ne peut déterminer sur quelles têtes repose 
le droit de propriété. : 
Faudra-t-il admettre, dans l'espèce proposée, qu au 
point de vue de l'impôt chacun des coacquéreurs doit 
être fictivement présumé copropriétaire d'un cinquième, 
comme s'il s'agissait d'une simple acquisition indivise, 
sans la clause de réversion ? Cette solution apparaît, 
à défaut de texte, comme très simple. Il reste douteux, 
cependant, qu’elle soit bien juridique : la quote-part 
déclarée comme bien personnel pour le calcul de 
l'impôt, et peut être taxée à ce titre, en cas de pré- 
décès du déclarant devra juridiquement être réputée 


n'avoir jamais fait partie de son patrimoine : l'impôt 

aura-t-il donc été perçu à tort ? ; 
Faudra-t-il, au contraire, appliquer la doctrine 

qu'à l'occasion des üimpôts sur les Congrégations, 


l'administration de l'enregistrement avait fait prévaloir, 
à savoir que les contrats contenant la stipulation que la 
part des prémourants accroîtra au dernier survivant, 
étaient constitutifs D' ASSOCIATIONS religieuses toutes les 
fois qu'ils étaient conclus entre congréganistes ou dans 
un but religieux ? C’est la doctrine que la Cour de cas- 
sation a consacrée depuis le 25 janvier 1897 par une série 
d'arrêts (Réq. 1897, S. 1898, 1, 55 ; — 25 juin 1900, 
S. 1901, 1, 469 ;: — 27 mars 1901, S. 1901, 1, 535 ; 
— ] janvier 1903, S. 1903, |, 424 ; — 6 mai 1903, 
S. 1904, 1, 531 ; — 9 déc. 1903, S. 1905, 1, 148, etc.) 


Dans ce cas, il pourrait y avoir exemption de l'impôt. 


13. MUTUALITÉS. Manifestement, elles rentrent dans 
l’exemption. 

14. ASSOCIATIONS CULTUELLES ou DIOCÉSAINES. 
SYNDICATS ECCLÉSIASTIQUES et Syndicats d'’enseigne- 
ment. L'exemption résulte d'un texte formel : sur ce 
point, aucune difficulté. 


HI 


L'évaluation des parts et actions 
dans les patrimoines imposab!es. 


15. Nous avons dit que nos Sociétés n'étaient point 
assujetties comme telles à l'impôt. Mais les actions ou 
les parts possédées par des personnes physiques ou 
morales constituent des éléments imposables au même 
titre que des éléments quelconques faisant partie d’un 
patrimoine. La seule difficulté consistera, dans bien des 
cas, à déterminer leur valeur imposable. Si, en effet, 
on se bornait à calculer quelle serait la somme néces- 
sitée actuellement par la construction d'une chapelle, 
d'un bâtiment scolaire ou à affectation charitable, :l 
faudrait attribuer aux biens d’une Société une valeur 
dépassant toutes les prévisions des fondateurs de la 
Société propriétaire, et les bilans devraient faire appa- 
raître des bénéfices d’ailleurs complètement fictifs. 
Les. dévaluations du franc et l'augmentation astrono- 
mique du coût de la main-d'œuvre et des constructions 
faussent toutes les évaluations. Il ne sera pas rare qu’une 
Société constituée à un capital de 300 à 400 000 francs 
possède des écoles ou des salles d'œuvres dont le prix 
de construction dépasserait aujourd'hui plusieurs mil- 
lions. 

Il est cependant manifeste qu'il ne faudrait pas con- 
clure de tels écarts que la valeur des parts a suivi 
une progression de même nature. Dans un très grand 
nombre de cas, la valeur nominale initiale des parts 
devra être maintenue sans majoration — parfois diminuée, 
dans les estimations. Ces Sociétés, si réelles qu’elles 
soient, n ont pas été constituées dans un but de spécu- 
lation, mais, au contraire, pour assurer le maintien et la 
conservation de biens dans une affectation déterminée, 


Documentation Catholique » 


voulue par les associés. D'autre part, souvent elle] 
jamais distribué de dividendes; souvent, enfin, les{ll 
limitent rigoureusement la cessibilité des parts, mé] 
cas d'adjudications judiciaires, et prévoient que le ]|| 
cession sera fixé par l'assemblée générale ou, à {| 
sera réputé maintenu à la valeur initiale. De tel 
ments limitent singulièrement la valeur des partsi|l 
bon sens indique que s'il fallait les faire figure] 
une constitution de dot et dans un contrat de 4 
ces parts seraient réputées d’une valeur singuli 
minime. À l'occasion d'un petit hôpital tenu p 
Congrégation sous la forme de Société par action! 
avons vu, il y a quelques années, l’administratia 
poser elle-même d'attribuer à des titres au 

nominal de 500 francs une valeur de 20 fran 
dans un cas très récent, à l’occasion d’une œuvi 
testante, l'administration a jugé équitable de ml 
à des actions, dont la réalité n'était aucu 
contestée, leur valeur statutaire de 100 francs 
tenir compte de la formidable plus-value APPAI 
prise par les immeubles. Les Sociétés intéressées} 
sagement d'aller très loyalement exposer leur si 
aux directeurs ou inspecteurs de l'enregistrement ! 
juger par ce qui s'est fait déjà dans plusieurs 
tements, il sera aisé de tomber d'accord sur de/|l 
tions qui respecteront les prescriptions légales [I] 
véritable valeur marchande des parts ou actions! 


| 


| 


AUGUSTE RIVET, 


ancien bâtonnier, doyen honoraire de la 
catholique de droit de Lyon. 


— « Cæremoniale », auctore J.-F. VAN DER STAPH 
normam recent, decretorum accomodatum, ope 
CROEGAERT Pars Prior : De MiINISTRIS, 5° éc 
Vol. 24 X 16, xiv-482 pages, Dessain, Maline: 


Ouvrage classique par son érudition, sa cla 
. précision. Ce tome traite en particulier des 
du chœur, des fonctions des divers ministrdl] 
diverses cérémonies (Messes, Vêpres, bénédicti{}} 
cierges, des rameaux, Semaine Sainte, etc.). D 
on trouvera quantité de références historique} 
trinales, même ascétiques, fort précieuses, Hi 
tées dans des bibliographies bien choisies. Ici} 
des schémas clairement conçus fixent le rôle 
position des ministres dans certaines fonctions 
giques plus complexes. La cinquième édition | 
Cérémonial rédigé en un latin facile à saisir |} 


sa valeur ét son succès auprès des liturgistesAl 
clergé, | 


— La famille nouvelle, par VÉRINE. — Vol. 12 
144 pages, 60 francs, Spes, Paris, 1945. 


La première partie de ce livre présente à l’ail 
des parents, des beaux-parents et des grands- 
d'excellentes réflexions et conseils sur leur rôle {|| 
cateurs. L’auteur, dans la seconde partie de sd 
vail, propose d’établir et d’utiliser dans la 
ces valeurs indispensables qui sont le sens 
souffrance, l'esprit communautaire chrétiens 
combattent le bourgeoisisme, l’égoisme et l’ind 
lisme exagéré. Quelques redites ou formules ul] 
obscures seraient à éviter dans une prochain 
tion. Au total, un livre riche de vérités lumi 
et bienfaisantes présentées par une spécialisi 
questions familiales. 


— Prétres-députés, 
in-12, 


par JEAN-DENIS BONNET. 
74 pages, 13 gravures portraits, 45 


Des prêtres dans Iles Parlements, il y en all 
tout temps et partout certains (par e2| 
Mgr Seipel, Mgr Kaas) jouèrent même un rôlil 
tique important. En France, la IIIe Républiquil 
13 prêtres-députés. L’auteur retrace brièvemer 
vie, tout en dégageant leur œuvre politique ou || 
au Parlement français ; plusieurs d’entre eux 
Mgr Freppel, l’abbé Lemire, ont pris l’initiat 
certaines lois ou organisations en faveulll 
ouvriers (retraites ouvrières, jardins ouvriers}! 
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« Questions 
QUESTIONS ACTUELLES 


Gouvernement français 


La démission du général de Gaulle. 


Le dimanche 20 janvier 1946, les journaux publiaient 

ne dépêche, datée du 19, annonçant que le général 
le Gaulle prononcerait un discours à la radio le 
undi 21, à 20 heures. 

Convoqués dans la nuit pour le 20 à midi, rue Saint- 
Jominique, les ministres apprenaient du général de 
saulle « sa décision irrévocable de se démettre immé- 
liatement de ses fonctions ». Le général ajouta qu’il 
onfiait à M, Vincent Auriol, ministre d'Etat (1), le soin 
Vassurer l’intérim de la présidence et quittait aussitôt 
a salle du Conseil (2). 

A 21 heures, la lettre de démission du général de 
raulle est remise par M. Palewski, directeur de son 
abinet civil, à M. Félix Gouin, président de l’Assem- 
lée nationale constituante. 

Cette ‘lettre fut communiquée par M. Gouin aux 
nembres de l’Assemblée consultative, lors de la séance 
lu mardi 22 janvier, En voici Le texte, ainsi que celui 
le la réponse de M. Félix Gouin (3). 


LETTRE DU GÉNÉRAL DE GAULLE 


Paris, le 20 janvier 1946. 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire 
onnaître à l’Assemblée nationale constituante que je 
ne démets de mes fonctions de Président du Gouver- 
iement provisoire de la République. 

Depuis le jour même où j’ai assumé la charge de 
liriger le pays vers sa libération, sa victoire et sa 
ouveraineté, j’ai considéré que ma tâche devait prendre 
in lorsque serait réunie la Représentation nationale 
t que les partis politiques se trouveraient ainsi en 
nesure d’assumer leurs responsabilités. 

Si j'ai accepté de demeurer à la tête du Gouvernement 
près le 13 novembre 1945, c'était à la fois pour 
‘épondre à l’appel unanime que l’Assemblée nationale 
‘onstituante m'avait adressé et pour ménager une tran- 
ition nécessaire. Cette transition s’est aujourd’hui 
‘éalisée, 

D'autre part, la France, après d’immenses épreuves, 

’estgælus en état d’alarme. Certes, maintes souffrances 
Jèsent encore sur le peuple français et de graves pro- 
èmes demeurent. Mais la vie même des Français est, 
Jour  l’essentiel, assurée. L’activité économique se 
‘elève, nos territoires sont entre nos mains, nous avons 
‘epris pied en Indochine. La paix publique n’est pas 
roublée. A l'extérieur, en dépit des inquiétudes qui 
ubsistent, l’indépendance est fermement établie, nous 
enons le Rhin, nous participons au premier rang 
| l’organisation internationale du monde, et c’est 
à Paris que doit se tenir au printemps la première 
zonférence de la paix. 
- En me retirant, j’exprime le vœu profondément sin- 
ère que le Gouvernement qui succédera à celui que j'ai 
w l'honneur de diriger réussisse dans la tâche qui 
‘este à accomplir pour assurer définitivement les des- 
inées du pays. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l’assurance de 
na haute considération. 
# Signé : CHARLES DE GAULLE. 


(1) MM. Georges Bidault et Vincent Auriol, rappelés de 
-ondres, où ïis étaient délégués à l'Organisation des 
Nations Unies, n’arrivèrent qu’à 16 h. 30 et ne purent 
issister à ce Conseil des ministres. 

(2) La presse tant française qu’étrangère a parlé lon- 
ruement de la démission du général de Gaulle et épilogué 
in sens divers sur les motifs possibles de cette démission * 
lifficultés au sujet des crédits militaires, divergences de 
{ues avec l’Assemblée constituante au sujet de la nouvelle 
2onstitution, dissentiments au sein du ministère, alliance 
bauchée entre les partis de gauche, etc. Quoi qu’il en soit, 
& départ du général de Gaulle a causé dans l’ensemble 
lu pays une profonde surprise et suscité des regrets mêlés 
lune certaine anxiété : le parti et la presse communistes 
’en sont plutôt réjouis. Après avoir passé une dizaine de 
ours dans un pavillon de Marly, le général est parti pour 
château de Sept-Fontaines, près de Fagnon, dans les 
, et est revenu à Marly-le-Roi, le 4 février. 
Journal Officiel, Débats, 23. 1. 46: — Cette 
a ce, qui dura vingt minutes, ne souleva aucune réaction 
l’Assemblée. : 
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RÉPONSE DE M. FÉLIX GOUIN 


Paris, le 21 janvier 1946. 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


J’ai l’honneur de vous accuser réception de la lettre 
par laquelle vous me demandez de faire connaître 
à l’Assemblée nationale constituante que vous vous 
démettez de vos fonctions de président du Gouver- 
nement provisoire de la République. 

Conformément à vos désirs, cette communication sera 
faite à l’Assemblée, au cours de sa plus prochaine 
séance, \ 

Les représentants de la nation connaissent trop les 
hauts sentiments de dignité et de désintéressement qui 
inspirent chacun de vos actes pour ne pas s’incliner 
devant les impérieuses raisons qui ont dicté votre 
détermination. Ils men regretteront pas moins de ne 
plus voir les destinées du pays conduites par l’homme 
qui mavait cessé d’avoir leur pleine confiance. 

J’Assemblée, j’en suis assuré, aurait souhaité voir 
achever les lourdes tâches qui nous incombent encore 
par le grand Français qui s'était levé aux jours 
sombres de l’armistice et qui avait conduit la patrie 
à la libération victorieuse. 

Au moment où vous abandonnez volontairement les 
hautes fonctions dont vous avait investi la représen- 
tation nationale, je suis certain d’être l’interprète de 
celle-ci en vous assurant à nouveau de sa gratitude et 
de la reconnaissance du pays. 

Veuillez croire, Monsieur le Président, à ma très haute 
considération. Signé : FÉLIX GOUIN. 


Il se confirmait d'autre part que le général de Gaulle 
avait l'intention de quitter très rapidement Paris pour 
éviter toute manifestation sur sa personne ef qu’il ne 
prononcerait pas l’allocution radiodiffusée annoncée 
pour le lundi 21 janvier. 


Le déroulement de la crise. 


Journée du lundi 21 janvier. 


Le 21 janvier dans la matinée, une délégation du 
Parti communiste rencontrait successivement les repré- 
sentants du M. R. P. et ceux du parti socialiste. 

A 11 heures, le bureau politique du parti communiste 
français se réunissait, Le communiqué publié à l'issue 
de cette réunion se terminait ainsi : 


Les représentants du parti communiste ont donné 
connaissance aux deux délégations [du parti socialiste 
et du M. R. P.] de la décision du Comité central du 
parti communiste français de revendiquer pour le 
secrétaire général du parti communiste, Maurice Thorez, 
la présidence du nouveau gouvernement (1). 


Le Comité directeur du parti socialiste tint une 
réunion de 11 h. 30 à 13 h. 15 et publia le communiqué 
suivant (2) : 

Le Comité directeur du parti socialiste s’est réuni hier 
matin, sous la présidence d’Eugène Thomas, ministre 
des P. T. T. Il prend acte avec surprise de la décision 
du Président du Gouvernement provisoire de démis- 
sionner de la fonction que l’Assemblée nationale cons- 
tituante lui avait unanimement confiée. 

Le Comité directeur affirme sa volonté d’aboutir rapi- 
dement au dénouement de la crise ainsi inopinément 
ouverte. 

Au moment où siège à Londres, l'Organisation des 
Nations Unies, où le ravitaillement français appelle 
une politique entièrement nouvelle, où la reprise éco- 
nomique oblige chacun à une discipline absolue, où la 
situation financière exige d’impérieuses mélsures, il 
est nécessaire de donner de toute urgence un gouver- 
nement à la France. 

Les partis et les hommes devront faire preuve d’abné- 
gation, de courage et de concorde pour résoudre les 
difficultés quasi dramatiques qui accablent le pays. 

Dans le gouvernement, le parti socialiste est prêt 


(1) Cf. Humanité, 22. 1. 46. Ce même quotidien, sur 
les huit colonnes de la page 1, publie l'immense titre 
suivant « Prêt à faire tout son devoir pour déjouer les 
plans de la réaction et assurer la renaissance du pays, le 
parti communiste demande pour Maurice Thorez la respon- 
sabilité de former un gouvernement appuyé sur l'unité 
ouvrière et l’union républicaine. Ainsi l’exigent le respect 
du suffrage universel et la règle démocratique qui confie 
la mission de constituer le ministère au groupe parlemen- 
tairé le plus nombreux. Le M. R. P. n’acceptant pas la 
proposition, une offre de gouvernement communiste-S0Cia- 
liste à présidence communiste a été faite dans la soirée 
au parti socialiste. » 

(2) Cf. Populaire, .22. 1. 46. 
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à assumer, solidairement avec le parti communiste et 
le Mouvement républicain populaire, la plus large part 
de responsabilités. 

Le Comité directeur fait confiance au groupe parle- 
mentaire pour traduire dans les réalités les principes 
qu’il vient d’énoncer. 


Toute cette journée du lundi fut employée par les 
trois partis en conférences et réunions. 


Journée du mardi 22. 


Le 22 janvier, à 10 h. 80, le bureau politique du parti 
communiste publiait le communiqué suivant (1) : 


Le M. R. P, n’ayant pas accepté la proposition de 
notre parti tendant à la désignation d’un président 
communiste pour la formation du nouveau gouver- 
nement, le parti communiste a, comme on sait, pro- 
posé au parti socialiste la constitution d’un gouver- 
nement communiste et socialiste à présidence commu- 
niste. 

Quant au parti socialiste, il a déclaré se refuser 
à envisager toute autre formule de gouvernement que 
celle d’un gouvernement tripartite. 

Dans ces conditions, le parti communiste, soucieux 
de créer les conditions d’un dénouement rapide de la 
crise, a proposé au parti socialiste la désignation à la 
présidence du nouveau gouvernement d’une person- 
nalité apparaissant comme au-dessus des partis. 

Le parti communiste à qui, en tant que plus fort 
parti, devrait revenir normalement la charge de la 
présidence du gouvernement, a donc proposé la candi- 
dature de Félix Gouin, élu à l’unanimité président de 
l’Assdmblée nationale constituante. Une telle prési- 
dence, ne prenant pas le caractère d’une présidence de 
parti, permettrait de créer un climat de collaboration 
confiante et fructueuse au sein du futur gouvernement. 


Le groupe socialiste publiait à son tour la déclaration 
suivante, à 13 h. 45 (2) : 


Le groupe parlementaire socialiste estime qu’en 
Pétat actuel de la situation économique et politique 
intérieure et extérieure, le gouvernement -le plus con- 
forme à l'intérêt du pays est celui qui associéra aux 
charges et aux responsabilités du pouvoir, également 
et loyalement, les trois partis de la majorité. 

Il revendique la direction de ce gouvernement tripar- 
tite en vue de résoudre les problèmes du ravitaillement 
et. de la reconstruction économique, financière, indus- 
trielle et agricole. Il désigne unanimement Vincent 
Auriol pour exercer les fonctions de président du gou- 
vernement. 


Le même jour, à 15 heures, le Comité central du parti 
communiste et le groupe des députés communistes 
à l’Assemblée nationale constituante se réunissaient en 
séance commune au Palais-Bourbon. À l'issue de cette 
conférence, le communiqué suivant était publié (3) 


Saisis de la proposition du parti socialiste visant la 
candidature de Vincent Auriol à la présidence socia- 
listÿ du nouveau gouvernement, ils ont maintenu 
à l’unanimité la proposition de candidature de Félix 
Gouin, élu à l’unanimité président de l’Assemblée 

tionale constituante, car une telle présidence ne pre- 
nant pas le caractère d’une présidence de parti per- 
mettrait de créer un climat de collaboration confiante 
et fructueuse au sein du futur gouvernement, 


De son côté, le Comité directeur du 
républicain populaire adoptait 
à 22 R, 15 (4) : 


Le Comité directeur du M. R. P.. convoqué à la suite 
de la démission du général de Gaulle, tient d’abord 
à saluer en lui le grand Français auquel le pays doit 
d’avoir sauvé son honneur et recouvré sa liberté. 

Le Comité directeur considère qu’un mouveau gou- 
vernement engageant la responsabilité commune des 
trois partis représentant la très grande majorité du 
suffrage universel ne peut exercer efficacement son 
pouvoir que dans les conditions suivantes 

12 Le gouvernement doit être présidé par une per- 
nn ae Ho ou non à l’un des trois 

rtis, peut e oit jouer Ô 2 i 
partis: représentés. j un rôle d’arbitre entre les 

° Tirant les conclusions de l’expérience de deux i 
écoulés, le Comité directeur du MR. P. tient à Sechos 
qu’un tel gouvernement ne pourra remplir sa tâche que 
si les partis associés s’engagent solennellement à res- 
pecter entre eux au gouvernement, à l’Assemblée, dans 


Mouvement 
la motion suivante 


(1) Cf. Humanité, 23. 1. 46. 
a Cf. Populaire, 23. 1. 46. 
(3) Cf. Humanité, 23. 1. 46. 
(4) Cf. Aube, 23. 1. 46. 


la presse et dans le pays, en toute loyauté, une « trê 
des partis » indispensable à la durée de leur coopéral 


tituante du nouveau président du gouvernement, 16 
trois partis devront se mettre d’accord sur les cond], 
tions minima de leur coopération au sein du gouve 
nement et de l’Assemblée nationale constituante. 
Le M, R, P. est prêt à faire connaître aux part 
socialiste et communiste les points qu’il juge indi 
pensable d’inclure dans cet accord. 


Journée du mercredi 23. 


La journée du 23 se passe tout entière en négoci 
tions entre les trois délégations des partis. 

Après maintes discussions sur la « nécessité actuell 
d'un gouvernement tripartite », les partis se melten 
d'accord sur la candidature de M. Félix Gouin, ma 
décident d’ajourner la publication d’un communiqu 
des « trois », les délégués communistes ayant many 
festé leur intention de soumettre le texte de l’acco 
à leur groupe le lendemain 24. 


Journée du jeudi 24. 


Voici le texte de la déclaration sur laquelle les tro! 
partis se sont mis d’accord (1) | 
parti communiste se sont réunis le 23 janvier 1946. 

Ils ont procédé à un large examen de la situation 
l’évolution de la crise ministérielle, la formation dx 
gouvernement avec partage égal des responsabilité} 
constituante, leur apparaissait comme la solution 
nature à répondre à leurs préoccupations communes. 
lis ont été unanimes pour que s’affirme publiqueme: 
l'accord des trois partis sur la nécessité d'éviter dans 1 
tère offensant ou injurieux ; ils ont convenu de réglé] 
les difficultés particulières par des contacts entre 14 
au plus haut degré l’aide au gouvernement et l’uni 
dans l’effort de tous pour la renaissance du pays. 
maintenir et de développer au gouvernement, dans l’A 
semblée, la presse et le pays, un esprit de solidari{|) 
au gouvernement. (7 

PROGRAMME GOUVERNEMENTAL. Ils ont affirmé 

1° D'’inclure dans le programme du gouverneme 
celles des mesures déjà contenues dans les programm 
mis d’accord au cours de la formation du précéde} 
gouvernement ; 
sources et de nos besoins actuels ; le Îl 

3° De réaliser rapidement les mesures déjà votées pAll 

Les délégués des trois partis ont arrêté les poinii} 
essentiels de ce programme et l’ordre d’urgence de :[ 
au gouvernement de faire inscrire ces mesures dans [l 
déclaration ministérielle, 210 
En outre, ils estiment qu’il faut placer au premi}} 
rang des préoccupations de l’Assemblée et du gouvel 
solution est indispensable à la vigueur et à la sa 1 | 
morale de la mation ; une profonde réforme admini Il 
parasitaires, les nationalisations sans étatisation: 
spoliation des industries-clés, afin de libérer l’Etat 
à la production nationale, dégagée par ailleurs 
réglementations héritées de Vichy. ST | 
Pour développer cette production, satisfaire & 
besoins de la population et éviter toutes crises, il cal 
ainsi faites et dont il faudra délimiter les secteurs. 
faudra également adapter la production aux besoi 


Les délégués du M. R. P., du parti socialiste et 
se sont mis d’accord pour affirmer qu’étant don 
sous la direction du président de l’Assemblée nationa{ 

TREVE DES PARTIS-UNION DANS L’EFFORT (24 
controverses orales ou écrites toute polémique de cara 
directions des partis pour que, de la sorte, soient porté4] 

SOLIDARITE. Ils s’efforceront, par tous les moyensi dÎl 
loyale pour la défense des décisions prises en commx 
nécessité : 
respectifs des trois partis et sur lesquelles ils s’étaie 

2° D’établir et publier l’inventaire exact de nos re} 
l’Assemblée nationale constituante. ; |[l 
réalisation, Ils donnent mandat à leurs représenta 

RAVITAILLEMENT ET REFORME ADMINISTRATIV/} 
nement la question du ravitaillement, dont l’urg || 
trative en supprimant d’abord les emplois inutiles 
toutes tutelles économiques et de donner plus dél: 

DELIMITATION DES SECTEURS NATIONALI] 
viendra d’assurer la coordination des nationalisatio!f} 
suivant le plan économique et financier. 


a ———— ——— 


(1) Cf. Aube, Populaire, 25. 1. 46. — L'Humanité n° 
donne qu’un résumé. ñ ET IMER 


(2) Les passages en capitales sont les sous-titres. ajou LA 
à la déclaration par l'Aube. ARS RAS | 


—— 


. LIBERTE SYNDICALE. Le respect de la liberté syn- 
| dicale et la participation proportionnelle de toutes les 
organisations professionnelles reconnues aux activités 


lement observés, 

RUPTURE AVEC FRANCO. Les résolutions déjà 
| votées par l’Assemblée devront être mises en œuvre, et 
h notamment celles relatives aux relations avec le gou- 
. vernement de Franco. 

STATUT SCOLAIRE. Les trois partis se déclarent 
KL d'accord pour maintenir pendant la durée de ce gou- 
 vernement le statut de 1939 relatif au régime scolaire, 
étant entendu que chacun d’eux se réserve de défendre 
- ses propres conceptions, en respectant les engagements 
pris en commun au sujet des controverses entre partis. 


ee ÉLECTION DU NOUVEAU PRÉSIDENT 


[tn C’est à la séance du mercredi 23 janvier que l’Assem- 
\ blée constituante a élu le nouveau Président du Gou- 
vernement provisoire de la République. 

Voici le résultat du scrutin (1) 


Nompre. ide VOLANES fe chan e sosie olechelotsis:s 555 
Baletins: blines où -nuI8,.:..,.. uses 3 
DUIDTASES EX DLIMES EE 25 eue dem een 552 a 
Majorité constitutionnelle.............., 294 


Ont obtenu 
D Rele Cou EE ee eee sa sers 


|] MM. Michel Clemenceau................. 35 
Jacques BATOUX 2,55 sex comes ro 17 
lesgénéralsde Gaulle sur esice 3 


| La constitution du ministère Félix Gouin. 


Dès le 24 janvier, le nouveau président du gouver- 
Ÿ nement entreprend ses consultations. 


Le 25, il adresse aux trois partis la lettre suivante 
avant de constituer son gouvernement (3) : 


Lettre de M. Félix Gouin. 


Le 25 janvier 1946. 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT ET CHER COLLÈGUE, 
_ Vous m'avez fait parvenir au cours de la journée 
# Vordre du jour voté par votre groupe précisant la 
Î} position que celui-ci a adoptée au sujet du programme 
financier dont j'avais eu l’honneur de vous saisir dès 
| ma prise de contact avec vous, ns SE 
Cet ordre du jour contient une adhésion de principe 
aux grandes lignes du plan dont nous nous étions 
entretenus. 
Pour des raisons que je vous demande de com- 
lprendre, il est dès maintenant nécessaire d’entrer plus 
| avant dans une prise de position précise au sujet de 
* ce plan, de façon à ce qu’il n’y ait entre votre groupe et 
moi-même aucun malentendu qui risquerait de peser 
| ultérieurement sur l’action gouvernementale. 
J’ai l'honneur de vous rappeler à cet égard que l’As- 
:semblée nationale constituante a fait appel à moi comme 
arbitre, placé de par ses fonctions au-dessus des partis 


1) Cf. Journal Officiel, Débats, 24. 1. 46. 

o M. Fi re fils d’instituteurs, est né à Peypin 
(Bouches-du-Rhône), le 4 octobre 1884. Après ses études 
äe droit à Aix-en-Provence, il s’inscrivit au barreau de 
Marseille. Membre du parti socialiste depuis 1904, il fut 
| successivement conseiller général des Bouches-du-Rhône 
| en 1911, maire d’Iistres en mars 1923, député d’Aix-en- 
Provence en mai 1924. Entre temps, il avait fait la guerre 
de 1914 comme engagé volontaire dans une unité combat- 
tante. Constamment réélu député, il fit partie de nom- 
breuses Commissions parlementaires. En juillet 1940, il 
vota contre les pleins pouvoirs au maréchal Pétain, et 
 s’intégra dans des organisations résistantes de la zone 
libre. 11 fut un des avocats de Léon Blum au procès de 
Riom. Dans les premiers mois de 1942, il quitta la France 
par l'Espagne, où il fut interné durant trois mois, et parvint 
| à Londres en août 1942. En septembre 1943, il arrivait 
| À Alger pour préparer l’organisation matérielle de l’Assem- 
| blée consultative provisoire, qui l’élut président le 10 no- 
| vembre 1943 et le réélut en mai 1944. Rentré en France 
le 2 septembre 1944 avec le G. P. R. F., M. Gouin fut 
réélu président de la Consultative à la quasi unanimité le 
7 novembre, puis une quatrième fois en juin 1945. Elu 
stituante le 21 octobre 1945, il fut porté 


| 14 e, par suite d’une grève des rotativistes, les quoti- 
Dot pu paraître pendant la période s'étendant du 
medi 26 au jeudi 31 janvier inclus. 


« Questions Actuelles » 


économiques et sociales des ministères doivent être éga- 
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politiques et jugé capable par là même de leur dire et 
de dire au pays ce qu’il croit être la vérité. 

C’est parce qu’il en est ainsi que j’entends énoncer 
ce que je pense avec franchise et sans aucune espèce 
de réticence sur le problème capital de l’heure : celui 
de la défense du franc. 

Le programme de redressement financier que je crois 
indispensable est certes particulièrement sévère et je 
ne méconnais pas les réactions qu'il pourra provoquer 
dans une opinion publique que l’on n’a pas eu le cou- 
rage d’informer depuis la libération. 

La situation présente, sur la gravité de laquelle j’ai le 
devoir d’appeler immédiatement l'attention du pays en 
lui présentant un bilan sincère et complet, tant au 
point de vue financier qu’économique, exige sans délai 
des mesures d’une extrême rigueur. 

L’effort auquel il faut, selon moi, appeler la nation, 


, doit principalement avoir pour objet de restreindre un 


train de vie qui dépasse manifestement ses véritables 
ressources. 

La compression des dépenses publiques portera à la 
fois sur le secteur militaire et sur le secteur civil. 

En ce qui concerne les dépenses militaires, il faudra 
non seulement mettre fin à des gaspillages qui révoltent 
lopinion publique, mais aussi réaliser une véritable 
pause dans notre effort d’armement — que nous 
sommes d’ailleurs bien décidés à reprendre et à déve- 
lopper, dès que la renaissance de notre production nous 
en donnera les moyens. Les économies que l’on peut 
espérer réaliser dans ce domaine sont de l’ordre de 
40 milliards de francs. 

D'ici là — par exemple pendant une durée d’un an, 
— j'envisage de suspendre un grand nombre de fabri- 
cations militaires, de convertir les chantiers ou des 
usines de production militaire pour les faire travailler 
pour le secteur civil ; j'envisage aussi de libérer la 
classe 1943 et, en cas de besoin, renoncer à tout appel 
de classe au cours de l’année 1946, afin de laisser le 
maximum de bras disponibles au service de la pro- 
duction. 

Des compressions ‘tout aussi sévères s’imposent dans 
les autres départements ministériels. Pour les réaliser, 
le ministre des Finances devra être doté d’attributions 
exceptionnelles. Il devra pouvoir réduire massivement 
les crédits budgétaires prévus et aller jusqu’à supprimer 
certains services et certaines administrations dont le 
ne n’est pas en rapport avec notre situation pré- 
sente. 

Afin de gagner du temps et d’assurer l’unité de la 
politique à entreprendre dans ce domaine, les décrets 
de compression devront pouvoir être pris par le chef 
du gouvernement, avec le seul contreseing du ministre 
de l’Economie nationale, des Finances, après consulta- 
tion du ministre intéressé et avis favorable de la Com- 
mission des finances de l’Assemblée. 

Je n’insisterai pas aussi longuement sur d’autres 
mesures qui me paraissent indispensables et dont je 
donne une énumération non limitative : 

Suspension provisoire de l’avancement des fonction- 
naires de l'Etat, des collectivités et des entreprises 
nationalisées ; 

Arrêt du recrutement de nouveaux fonctionnaires et 
employés d’une administration dans une autre ; 

Relèvement des limites d’âge pour les mises à la 
retraite ; 

Réduction massive des frais généraux des établisse- 
ments nationalisés : réduction du nombre des succur- 
sales et des employés des banques nationalisées et, 
éventuellement, des assurances à nationaliser ; sup- 
pression des clauses garantissant les droits acquis des 
personnels des établissements nationalisés pour ceux 
dont les émoluments totaux dépassent 250 000 francs ; 

Augmentation des tarifs de transport (à l’exception 
des abonnements ouvriers et tarifs similaires) ; 

Augmentation du prix du charbon (sauf pour le gaz, 
l'électricité et la sidérurgie). f 

Durant la période d’efforts, il va de soi que les 
salaires et les traitements devront être maintenus 
stables avec une rigueur qui est malheureusement 
indispensable. Seuls les tarifs d’heures supplémentaires 
et ceux qui sont de nature à encourager les améliora- 
tions de rendement pourront éventuellement être revus. 

Des mesures non moins rigoureuses devront être 
prises en ce qui concerne les denrées et objets de pre- 
mière nécessité, de façon à pallier dans la plus large 
mesure possible le blocage envisagé pour les salaires 
et les traitements. 

Je prévois à cet égard des sanctions exemplaires pour 
enrayer les progrès incessants du marché noir, que 
nous avons la volonté de faire disparaître, en un 
moment où la nation lutte à la fois pour son existence 
et son avenir. 

Je vous ai également entretenu des mesures fiscales 
qui doivent compléter les compressions de dépenses. 
Élles concernent notamment l’application plus rapide 


193 = « Documentation Catholique » 


de l'impôt sur les patrimoines et l’enrichissement, par 
l’abaissement des délais prévus ; le contrôle des titres 
à revenu fixe, la réquisition de certaines catégories 
d’avoirs à l'étranger, ete. Dans le même temps, il 
faudra poursuivre la mise en vente au profit du 
Trésor d'une partie des immeubles et des portefeuilles 
des établissements nationalisés. I1 faudra aussi assurer 
la récupération, dans des conditions plus correctes, des 
créances du Trésor, dont certaines (contre-valeurs des 
importations) n'ont pas été assurées depuis de nom- 
breux mois dans des conditions suffisamment éner- 
giques. 

J'estime que ces mesures, qui constituent un ensemble 
coordonné mais difficile à mettre en application, ne 
peuvent être réalisées que si le ministre responsable 
reçoit une large autorité sur l’ensemble des départe- 
ments ministériels économiques. C’est pourquoi j’envi- 
sage de lui attribuer à la fois les portefeuilles des 
Finances et de l’Economie nationale, et de placer sous 
son contrôle direct (aw sens de l’ordonnance du 
23 novembre 1944, dont les dispositions devront être 
aménagées à cette fin) tous les ministères intéressés. Ce 
sont d'ores et déjà ceux de l’Agriculture, du Ravitail- 
lement, de la Reconstruction et de la Production indus- 
trielle. + 

C’est là, je le sais, une politique dure, impopulaire 
au premier chef, qui ne laisse place à aucune illusion 
sur ses répercussions possibles sur le plan électoral, 

Je me jugerais indigne de mon rôle d’arbitre si loya- 
lement je ne vous mettais point en présence de l’étendue 
de la prise de responsabilités qu'elle comporte de la 
part de chacun et de tous, 

L'heure est venue, je le crois en conscience, où üil 
faut aboutir non seulement à une trêve des partis, mais 
à quelque chose de plus profond et de plus efficace : 
à leur collaboration confiante et loyale qui exigera 
à chaque instant du courage et de l’abnégation et, par- 
dessus tout, un esprit de solidarité réelle, sans lequel 
l’œuvre à tenter serait par avance frappée de stérilité. 

Ce m’est que dans la mesure où votre parti se décla- 
rera en accord de pensée et de cœur avec moi sur 
chacun des points de cette lettre que je pourrai songer 
à achever la tâche que m'a confiée l’Assemblée natio- 
nale et à constituer le nouveau gouvernement de la 
France. 

Je vous serais reconnaissant, mon cher président et 
ami, de vouloir bien me donner votre réponse écrite 
demain samedi midi au plus tard. 

Veuillez agréer l’assurance de mes sentiments amicaux. 

Le Président, signé : FÉLIX GouIN. 


P, $S. — Je mai pas besoin d'ajouter, je pense, qu’une 
telle politique suppose également la participation effec- 
tive de la classe ouvrière et paysanne, prenant chacune, 
à tous les degrés, leur responsabilité dans l’action 
indispensable à la sauvegarde de la monnaie, sans 
laquelle seraient compromises à la fois les réformes 
sociales et les nationalisations envisagées. 


Voici la réponse des trois partis, faite le 26 janvier, 
à l'appel du président : 

M, Jacques Duclos, président du groupe parlemen- 
taire communiste, rappelle : 


La gravité de la situation financière, dont on n’a 
pas eu le courage d’informer l’opinion publique depuis 
la libération. 

Dans un communiqué que j'ai eu l’honneur de vous 
transmettre hier, le groupe parlementaire communiste 
avait précisé sa volonté de collaborer à l’application 
d'une politique de compression des dépenses et d’ac- 
croissement des ressources de l'Etat, en même temps 
qu'à l’intensiflcation de la production, ce qui est le 
seul moyen d’assurer la défense du france. 

Certes, les mesures préconisées dans le communiqué 
du groupe communiste ne coïncident pas toutes avec 
celles que vous vous proposez d'appliquer, mais pla- 
çant avant tout l'intérêt national, nous vous assurons 
d’une collaboration totale et sans réserve pour mener 
à bien la tâche que vous vous êtes fixée. 


M, R, de Menthon, président du groupe M, R, P. 
spécifie * 

Nous sommes d'accord sur la nécessité d’un pro- 
gramme sévère d'économies effectives et l’établissement 
d'un bilan sincère ; il convient d’avertir l’opinion et 
non pas de l’alarmer, le redressement ne pouvant s’ef- 
fectuer qu’au prix d’un courageux effort poursuivi dans 
le calme. 

Sans revenir sur les observations que nous vous 
avons transmises hier, et qui gardent toute leur valeur, 
nous croyons devoir vous faire remarquer que la soli- 
darité des partis, à laquelle vous faites justement appel, 
implique l'association du Conseil des ministres aux 
décisions qui traduiront dans des décrets les mesures 
envisagées. 


D'autre part, nous devons rappeler que la démobili- 
sation de la classe 1943 a déjà été décidée et que la 
date en a été fixée. En ce qui concerne l’éventualit 
d’une suspension des appels de classe, nous attirons 
votre attention sur Ia nécessité de tenir également 
compte en cette matière des besoins minimum que nous 
imposent la défense nationale ‘et motre participation 
à la sécurité collective. 

Nous insistons encore sur la nécessité d’inserir 
toutes ces mesures dans un programme général dé] 
redressement économique, ce redressement ne pouvaniti 
en aucune façon, être assuré par une politique exclusit 
vement budgétaire. ; 

C’est sous le bénéfice des observations qui précèden1| 
que nous avons l'honneur de vous apporter notr 
accord. x 

Enfin, M. Naegelen, président du groupe socialiste} 
Yéclare 4 È 

Le groupe socialiste vous félicite du magnifique cou: 
rage avec lequel vous tenez à dire l'entière vérité a 
Days, jusqu’à ce jour insuffisamment informé, et à lu 
exposer les mesures que vous jugez indispensables a 
salut de la France et de la République. 

Au nom du groupe socialiste unanime, j’ai l’hon1 
neur, Monsieur le Président du gouvernement et che1 
camarade, de vous faire connaître qu’il approuve le 
termes de votre lettre et qu’il vous renouvelle lexpres= 
sion de son entière confiance. 


Le nouveau ministère, | 


| 

|! 

| 

| 

| 

Voici la composition du Cabinet constitué par M. Félix 
Gouin le 26 janvier 1946 (1) : | 
Président du gouverne- | 
ment provisoire de la Ré- | 
publique et ministre de la | 
Défense nationale ....... , Félix GOUIN, S.F.I.O. | 
| 

‘ 

# 

; 

| 

| 

| 

| 


Vice-présidents du Con- : 
seil (ministres sans por {Francisque GAY, M.R:P. 


foutlle)* : LR EPST | Mouride TRORETSLCONS 
Garde des Sceaux, ministre 

dé Ta: Justice MT re Pierre-H. TEITG£N, M.R.P. 
Affaires étrangères .,... ... Georges BIDAULT, M.R.P. 
Intérieur ....,...,.,,..,.,. André LE TROQUER, S.F.I 
ARTAÉ ES EDR ER ee TR ER ed Edmond MICHELET, M.R.F, 
AFMEMENTES rate .-., Charles TILLON, com, 
Economie nationale et Fi- 

nances see à André PHILIP, S.F.I,0. 
Agriculture... RES «. TANGUY-PRIGENT, S.FI.ON| 
Production industrielle Marcel! PAUL, com. [Il 
Education nationale ...... Marcel NAEGELEN, S,F,I.Oi. 
Travaux publics et Trans- | 

POP nr Te can ...., Jules MOCH, SF.I.O. 
Postes, Télégraphes et Té- 

léphones ..:,...., +... Jean LETOURNEAU, MR! 


France d'outre-mer ..... Marius MOUTET, S.F.IL,0, 
Travail et Sécurité sociale, Ambroise CROIZAT, com. 
Santé publique et Popula- 


MON MT 0e Ro PA ..... Robert PRIGENT, M.R.P, 
Reconstruction et  Urba- 
LEE RES us er Ro ne on François BILLOUX, com. 


Laurent CASANOVA, com, 
Henri LONGCHAMBGN (2)|f 


LOPMANON Ne, un ..... Caston DEFF 
Sous-secrét. d'Etat au Tra- mes 
VOIR RE D NN M EM RENE ni TTe PATINAUD, com, 
Si ei d'Etat à l’Eco- 
DOMIE, ATEN re Albe » DPF. 
Sous-secrét, d'Etat à la Fe -AÉPEN BEEN 
Production industrielle 
(charbon) 


terrss.e.., August 
Sous-secrétaire | aitet "à uguste LECŒUR, com. 


la Santé publique SDS PI 
Sous-secrét, d'Etat ca A dE | 


faires étrangères (4)..., Pierre SCHNEITER, M.R.P, 
(A suivre.) 


,() Cf. Journal Officiel, 27. 1. 46 : « M. Mendès-Francé 
n'a pas accepté de faire partie du gouvernement, le groupé 
radical ayant refusé de participer au gouvernemenÎl 
M. Daniel Mayer a refusé de participer au gouvernemer 
pour se consacrer à sa tâche de secrétaire général dr 
parti socialiste. M, Adrien Tixier, ancien ministre del 
l’intérieur, a refusé en raison de son état de santé. » 

(2) M. Longchambon non inscrit à un des « troig 
RPANRE DAT » Es un technicien. 4 

. Pierre limlin a été nommé le 6 i il 
Creme Or tsee “e 2. 46). es Hi) 
; erre Schneiter a été nomm 8 
(ci. Journal Officiel, 9. 2, 46). Re ses 
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ulpabilité collective? 


. pastorale de S. Exc. M£' Conrad Groeber, 
hevéque de Fribourg-en-Brisgau (21, 9. 45) 


HERS DIOCÉSAINS, 


vant la coutume en vigueur depuis déjà plusieurs 
es d'années, les évêques catholiques d’Allemagne 
nu, pendant l’octave de l’Assomption jusqu’à la 
e saint Barthélemy, apôtre, leur conférence auprès 
mbeau de saint Boniface, à Fulda (1), Malheureu- 
t, le spectacle qu’offrait à leurs yeux l’assemblée 
bien que la ville et les vastes contrées qu'ils 
it traversées pour se rendre à la conférence, avait 
changé. A l'assemblée, ils constataient l’absence 
homme de petite taille, à l'extérieur peu impo- 
mais à l’asprit supérieur, leur ancien président, 
rdinal-archevêque de Breslau, Adolf Bertram, 
nt des dizaines d’années, il avait été à la tête de 
iférence, et son âge avancé, que trahissaient seules 
igue chevelure blanche et sa démarche courbée, 
wait pas empêché, jusque dans les derniers mois 
vie, d’adresser au gouvernement de Berlin des 
“écrites rédigées d’une manière magistrale, où il 
nonçait sur toutes les questions intéressant la vie 
‘astique. Aussi bien, qui avait une expérience 
æiche et variée que la sienne ? Quel esprit éga- 
à pénétration et l’ardeur infatigable du sien ? 
“wait sans peine se mettra au travail dès le lever 
ir, pour continuer jusqu’à la tombée de la nuit, 
autre interruption que ses très modestes repas. 
‘t loin de son archidiocèse, le cardinal Bertram 
ort au château de Johannisberg, dans le pays des 
s, tandis que l’armée russe victorieuse occupait 
artie après l’autra de son vaste archidiocèse et 
ait Breslau, sa ville épiscopale, aux défenseurs 
nds, après de longues semaines de terribles com- 
C’est avec des sentiments de tristesse sincère et 
“onnaissance durable que Fa pense à lui, et je 
e douloureusement la grande perte que représente 
écès pour l’Allemagne catholique. Aucun évêque 
nd n’était présent lorsque, le 6 juillet de cette 
(1945), il rendait sa grande âme au Pasteur 
, ni lorsque, le 11 juillet, sa dépouille mortelle 
pie à sa dernière demeure, loin de sa cathédrale 
ane. Ce n’est que plusieurs semaines après que 
1agne catholique apprit avec stupéfaction la nou- 
le sa mort, diffusée par la radio de Londres, qui 
It sur nos lèvres cette prière de nos cœurs recon- 
nts, mais profondément endoloris : Seigneur, 
-lui Le repos éternel ! [Cf, D, C., t, XLIIL, c. 44.] 
>ardinal-archevêque Bertram n'était pas le seul 
zt été, manquait à la conférence de Fulda. Les 
s d'Autriche, à la tête desquels se trouve le car- 
Innitzer, ont de nouveau quitté la conférence; ce 
ag la mort qui les en a éloignés, mais la réorga- 
n de leur patrie. Depuis l’incorporation de leur 
au « Grand Reich allemand », ils venaient au 
* de nous pour nous relater leurs souffrances et 
de leurs diocèses, et pour mettre au point avec 
es lignes générales de la conduite à tenir dans le 
mement de nos diocèses pendant la période très 
le « Kulturkampf », que nous venons de tra- 
La « Grande Allemagne » n’a eu qu'une exis- 
‘éphémère. D’ailleurs, pouvait-il en être autre- 
: Car la fusion de l’Autriche avec le Reich, réa- 
L y a sept ans, était due uniquement à une 
n infâme et au meurtre par les assassins du 
lier Dollfuss et d’autres nobles patriotes, Certes, 
|, spirituelle avec lépiscopat autrichien subsis- 
le sont-ils-pas des pasteurs de la même Eglise 
que, et nos diocésains ne gardent-ils pas con- 
de la foi commune qu’ils partagent avec les 
ques d’Autriche ? . 
Ville de Saint-Boniface, martyr pour sa foi au 
et pour son amour, apôtre des Allemands paiens 
} de fois honni par le Il? Reich, n’a pas gardé 
us le visage que lui avait façonné son passé si 
“able, La guerre a terriblement éprouvé la 
ique cathédrale, monument d’art, restauré depuis 
années, et d’autres églises, ainsi que la popula- 
ujours si hospitalière, Ainsi Fulda ressemble 
que toutes les autres villes épiscopales d’Alle- 
qui, où bien sont entièrement en ruines, ou 
put, 


Lis 
MD. C.,t XLII, col. 810. 
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bien ont perdu, par suite des bombardements, la partie 
la plus belle et la plüs précieuse de leur patrimoine 
souvent si ancien et si vénérable. Malheureusement, les 
édifices n’ont pas été las seules victimes de la guerre 
destructrice. Presque chaque évêque allemand a à déplo- 
rer la mort de milliers et de milliers de fidèles catho- 
liquas, par suite des attaques aériennes, ainsi que de 
nombreux prêtres et séminaristes morts sur les divers 
fronts, prisonniers ou disparus, 
(A suivre.) 


42: 


ÉVÉNEMENTS ET 


INFORMATIONS 


DECEMBRE 1945 


VENDREDI 28. — ETRANGER. — Mort, à Hollywood, de 
l'écrivain américain Théodore Dreiser, né à Terrehante 
(Indiana) le 27, 8. 1871. Principaux ouvrages Jennie 
Gerhardt (1911) ; An American Tragedy (1925) ; Armericais 
worth saving (1941) et deux romans à paraître au début de 
1946 : The Bulwark et The Stoic. 

SAMEDI 29. — Décret fixant les modalités d’applica- 
tion de l’ordonnance du 19. 10. 45, relatif aux assurances 
sociales (/. O. du 30. 12. 45). 

— À Versailles, ouverture du premier Conseil national 
de l'A, C. J. F. depuis la libération, sous la présidence de 
S,. Em. le cardinal Suhard, et en présence de 380 délégués 
de tous les diocèses de France et de délégués de plusieurs 
pays étrangers. Alain Barrère est réélu président général. 

ÉTRANGER. — Signature, à Moscou, d’un accord écono- 
mique franco-soviétique. 

— Le gouvernement espagnol publie une note de protes- 
tation contre la « campagne insidieuse de diffamation » 
déclenchée contre l'Espagne par la presse étrangère extré- 
miste et exprime le regret que des « personnalités offi- 
cielles de certains pays participent à cette campagne. » 

DIMANCHE 30, — Aujourd’hui et hier les Scouts de 
France ont fêté le XXVe anniversaire de leur fondation. 

ETRANGER. — Le Pape reçoit la garde-noble pontificale 
qui lui offre ses vœux de nouvel an. Dans sa réponse, 
Sa Sainteté évoque les vicissitudes de la Ville Eternelle 
durant les années de guerre, 

— La radio hongroise déclare que la situation alimen- 
taire dans le pays est extrêmement précaire, Il y aura 
désormais trois jours sans pain par semaine, Le bourg- 
mestre de Budapest, M. Koevago, adresse au monde un 
appel demandant une aide immédiate. 

LUNDI 31, — Allocution radiodiffusée du général de 
Gaulle à l’occasion du nouvel an. « En 1945, nous avons 
triomphé dans la guerre. En 1946, la France saura gagner 
sa vie, » 

— Loi portant fixation du budget général pour l’exer- 
cice 1946 (services civils : J. O. du 1. 1. 46 ; dépenses mili- 
taires : J, O, du 2-3. 1, 46). 

ETRANGER, — Ratification par le Conseil national polonais 
du traité polono-soviétique du 16. 8. 45, définissant la 
frontière entre les deux pays. - 

— Arrivée, à Bucarest, de la Commission alliée ins- 
tituée à la Conférence de Moscou : MM. Clark Kerr et 
Averell Harriman, respectivement ambassadeurs de Grande- 
Bretagne et des Etats-Unis, et M, Vychinski, vice-commis- 
saire d'U, R. S. S. aux Affaires étrangères, qui aideront 
à l'élargissement du gouvernement dans un sens démocra- 
tique. 

— Suivant les statistiques établies par les services des 
titres de rationnement, la population de l'Allemagne s'élève 
actuellement à environ 65,4 millions de personnes. Il faut 
y ajouter 6,5 millions d’Allemands à transférer de Pologne, 
de Tchécoslovaquie, d'Autriche et de Hongrie pendant la 
première moitié de 1946. < 


JANVIER 1946 \ 


MARDI 1er, — Le général de Gaulle reçoit le corps diplo- 
matique venu lui présenter les vœux de nouvel an. Le 
doyen, S. Exc. Mgr Roncalli, nonce apostolique, prononce 
le disçours (voir D, C., t. XLII, col. 45-46). Ensuite le 
chef du gouvernement reçoit les membres du gouvernement, 
les délégations des corps constitués, ainsi que S. Em, le 
cardinal Suhard, le président des Eglises réformées et le 
Grand Rabbin. 

— L'Assemblée constituante adopte le proiet de cré- 
dits pour la défense nationale après qu’un accord est inter- 
venu entre elle et le gouvernement sur leur réduction. 

— La carte de pain est rétablie. 

— Mort du comte Louis de Blois, Né le 15, 2. 1886, offi- 
cier de marine-de 1898 à 1916, élu sénateur de Maine-et- 
Loire le 22, 11. 1922 et réélu plusieurs fois. Sous le pseu- 
donyme Avesnes, il avait publié plusieurs ouvrages, dont 
La Vocation avait obtenu le grand prix du roman de 1’Aca- 
démie française. 

ETRANGER, — Au cours de son allocution prononcée devant 
la colonie française de Rome, M, Jacques Maritain, ambas- 
sadeur de France auprès du Saint-Siège, annonce la nomi- 
nation de S. Exc. Mgr Louis de Courrèges d’'Ustou, élu 
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le 16. 11. 1935 évêque titulaire de Chrysopolis et auxi- 
liaire de Toulouse, comme recteur de Saint-Louis des Fran- 
çais. L'administration temporelle en est confiée désormais 
à Mgr Bouquin, qui avait dirigé depui: 1935 l’agence mis- 
sionnaire Ffides. 
Signature, 
siamois. 

— Selon les statistiques publiées par le bureau du recen- 
sement, la population des Etats-Unis, y compris les forces 
armées d'outre-mer, était à la date du 1. 7. 45 de 
139 021 431 habitants. 

MERCREDI 2. — Approbation par le Conseil des ministres 
de la réponse française aux propositions de la Conférence 
de Moscou la France participera à là Commission de 
l'énergie atomique, elle demande des éclaircissements sur 
la préparation des traités de paix et réclame le droit de 
veto sur la question de l’Indochine. 

JEUDI 3. — Décret portant création à la présidence du 
gouvernement d’un Conseil du plan de modernisation et 
d'équipement et fixant les attributions du commissaire 
général du plan. Cette dernière fonction est confiée 
à M. Jean Monnet. (/J. O. du 4. 1. 46.) 

— jyécret déterminant les conditions exigées des direc- 
teurs et professeurs des cours privés professionnels ou de 
perfectionnement. (J. O. du 4. 1. 46.) £ 

ETRANGER. — Ouverture à Rome du 26° Congrès de la 
Fédération italienne d’universitaires catholiques, en pré- 
sence de plusieurs cardinaux, de membres du gouvernement 
et du corps diplomatique. M. de Gasperi, premier ministre, 
rappelle les années qu’il a passées à la Bibliothèque du 
Vatican pour échapper aux poursuites du gouvernement fas- 
ciste. Il affirme son dévouement à l'Eglise et son admi- 
ration pour le Saint-Père. 

— Installation en zone française du premier directoire 
provincial allemand, celui de Hesse-Rhénanie. 

— Les mines de la Sarre sont placées sous séquestre 
français. 

— A la suite d’un accord anglo-belge, délimitant un 
sous-secteur belge dans la zone britannique en Allemagne, 
des troupes belges ont relevé des unités anglaises dans le 
secteur de Cologne. 

— En Pologne, création de Cours martiales dont relè- 
veront les crimes contre l'Etat. 

—— Acceptation par les communistes chinois des contre- 
propositions du maréchal Tchiang Kaï Chek, aux condi- 


à Singapour, du traité de paix anglo- 


tions suivantes : 1. cessation immédiate de la guerre 
civile ; 2. levée du blocus des régions occupées par les 
communistes. : 

VENDREDI 4, — Décret fixant la composition de la 


délégation française à la première assemblée générale des 
Nations Unies. Président : M. Georges Bidault. Délégués : 
-MM. Vincent Auriol, Billoux, Faul-Boncour, Yvon Delbos. 
(20; du:6:"16:46;) 

ETRANGER. — En Norvège, publication des résultats des 
élections municipales, à l'exception du Finmark et du 
Grand Nord..Conservateurs : 62 sièges ; agrariens : 836 ; 
libéraux 1134 ; union des droites 1568 ; parti chré- 
tien populaire : 823 ; parti social démocrate : 5 718 ; com- 
munistes : 1 018. 

— Le Conseil national de Pologne adopte ie projet gou- 
vernemental de nationalisation de l’industrie polonaise, 

— Arrivée à Santiago du comte de Dampierre, nouvel 
ambassadeur de France au Chili. 

— Publication d’un communiqué officiel, précisant Ia 
position du Liban à l’égard de l’accord franco-britannique : 
il demande notamment le retrait total de toutes les troupes 
étrangères et refuse d'accorder une position privilégiée 
à une puissance étrangère quelconque. 

SAMEDI 5. — ETRANGER. — Arrivée à Tchoung-King de 
M. Jacques Meyrier, ambassadeur de France en Chine, 
Signature d’un accord définitif entre le maréchal 
Tchiang Kaï Chek et les communistes chinois. 

DIMANCHE 6. — ETRANGER. — Parution de l’Encyclique 
Quemadmodum sur le devoir actuel de s’occuper plus acti- 
vement des enfants indigents. (Cf. D, C., t. XLIII 
col. 65 ss.) k 

— Reconnaissance par la Chine de l'indépendance de la 
Mongolie extérieure. 

LUNDI 7. — Mort de Mgr Charles Ginisty, évêque de 
Verdun. Né à La Roque-Valzergues, au Hociee de je 
le 8. 5. 1864, ordonné prêtre en 1889, il fut le secrétaire 
particulier de son évêque, le cardinal Bourret. I1 était archi- 
prêtre de Saint-Affrique, quand, le 18. 3. 1914, il fut 
nommé évêque de Verdun. Pendant la grande guerre, il 
est resté dans sa ville épiscopale le plus longtemps pos- 
sible ; après la guerre, il consacra toutes ses forces au 
relèvement des ruines et entreprit des tournées jusqu'aux 
Etats-Unis Pour l'érection de l’ossuaire de Douaumont. Il 
gas ARISIE se la si de la Légion d’honneur, C’est 
SEXC, gr Georges Petit, son coadj Î 
os £ 5 coadjuteur depuis 1943, 
RSR Clôture, à Rome, 
édération italienne d’universitaires catholiques. A 
du Congrès, 2000 membres, après avoir SAN CA LE 
Messe célébrée à Saint-Pierre par Mgr Montini, substitut 


du 26° Congrès de Ia 


Le directeur 
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de la secrétairerie d'Etat, ont été reçus en audienc 
Saint-Père. Dans son allocution, Sa Sainteté br 
tableau du monde moderne, qui a tendance à sépare 
cation et la culture de la religion, préjugé dû en p4 
prestige du progrès matériel. SAN 1 À 
— Le système du parti unique a cessé d’exi, 
Turquie. Le parti démocrate annonce officiellement | 
mation sous la présidence de M. Djelal Bayar, anc 
sident du Conseil. 1 
— Assassinat au Caire de Hasmin Osman Pacha 
ministre des Finances et chef du parti wañfdiste. | 


MARDI 8. — Mort de M. Fernand Payen, bâtor 
barreau de Paris. Né à Lille le 9. 3. 1872; lice 
lettres, lauréat de la Faculté libre de droit de Lil 
teur n droit, il s'était inscrit au barreau de Paris é 
Membre du Conseil de l’ordre de 1919 à 1923, Me Pa 
élu bâtonnier en 1929. Durant son bâtonnat, il s 
principalement à faire respecter les règles de l’ord 
ouvrage, Règles de l’ordre des avocats, fait d’ailleu! 
rité en la matière, Me Payen fut choisi par lex 
Pétain pour assurer sa défense. ARE KIA À 

ETRANGER. — Fin de la crise politique en Roumä 
gouvernement roumain et la Commission de contrôl| 
composée de sir Archibald Clark-Kerr, de M. 
et de M. Vychinski, se sont mis d'accord sur | 
dans le Cabinet comme ministres sans portefez 
M. Emil Hatsieganu, du parti national paysan, 
M. Michel Romniceanu, libéral. 

— Le gouvernement militaire américain. annonce ! 
usines d’aviation allemandes seront détruites. Des 
ont déjà été donnés au sujet de 28 usines de Ba% 

— À Damas et à Alep, la police syrienne À! 
à l’ouverture des écoles françaises faute de « confi 
de leur demande d’autorisation ». 


MERCREDI 9. —— ETRANGER. — Le régent de E 
dissout le Parlement. Elections générales le 17. 2. 

— Arrivée en Egypte du roi d'Arabie séoudite, Ibn 
il est reçu à Port-Tewfik par le roi Farouk. Cett 
consacre la réconciliation entre la dynastie d'Egypt| 
Wahabites d'Arabie séoudite. 


JEUDI 10. L'Académie française tient sa 
publique annuelle. M. Georges Duhamel, secréta 
pétuel, lit le rapport sur les concours littéraires, 14 


-de Broglie celui sur les prix de vertu. | 


ETRANGER. — Ouverture, à Londres, de la premi 
sion de l’Assemblée générale des Nations Unies. | 
a’inauguration de M. Attlee, premier ministre brit} 
M. Spaak, ministre des Affaires étrangères de H 
est élu président de l’Assemblée. f | 
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